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Annexes 

 

Annexe 1 : corpus de la recherche et répartition des archives 

A = Administration des Cultes ; B = Commission royale des Monuments ; C = Administration provinciale ; D = Administration communale ; E = 

Administration fabricienne ; F = Administration des Beaux-Arts ; G = Administration des Ponts et Chaussées ; H = Administration diocésaine ; I 

= Ressources ecclésiastiques ; J = Fonds particulier ; Oui = consulté ; Non = consulté, mais inexistant. 

Commune Édifice Province A B C D E F G H I J 

Amay Sainte-Ode Liège Oui 
  

Anvers Notre-Dame Anvers 
  

Arlon Saint-Donat Luxembourg Oui Oui 
  

Aubechies Saint-Géry Hainaut Oui Oui 
 

Détruites
 

Avennes Saint-Martin Liège Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 

Bois-et-Borsu Saint-Lambert Liège Oui Oui 
  

Bon-Secours Notre-Dame Hainaut Oui Oui 
 

Oui Oui Détruites
 

Braives Notre-Dame Liège Oui Oui 
  

Bruxelles Saints-Michel-et-Gudule Brabant Oui Oui 
  

Bruxelles Notre-Dame de la Chapelle Brabant Oui 
  

Bruxelles Notre-Dame des riches Claires Brabant Oui 
  

Bruxelles Notre-Dame du Sablon Brabant Oui 
  



Celles Saint-Hadelin Namur Oui Oui Oui 
 

Chardeneux Nativité de la Sainte-Vierge Namur Oui Oui 
  

Châtelet Saint-Pierre-et-Saint-Paul Hainaut Oui Oui 
 

Détruites
 

Chaumont-Gistoux Saint-Bavon Brabant Oui 
  

Chaudfontaine Saint-François-Xavier Liège Oui 
  

Clermont-sr-Berwinne Saint-Jacques Liège Oui Oui 
  

Dinant Notre-Dame Namur Oui Oui Oui Détruites Non Oui Oui 
 

Enghien Saint-Nicolas Hainaut Oui Oui 
 

Détruites
 

Fontenelle Notre-Dame Namur Oui Oui 
  

Glain Notre-Dame des Lumières Liège Oui Oui 
  

Glain Saint-Nicolas Liège Oui Non 
  

Goé Saint-Lambert Liège Oui Oui 
  

Hastière Notre-Dame Namur Oui Oui Oui Oui 
 

Huy Notre-Dame Liège Oui Oui 
  

Huy Saint-Pierre Liège Oui Oui 
  

Ittre Saint-Rémy Brabant Oui Oui 
  

Jodoigne Saint-Médard Brabant Oui Oui 
  

Le Roeulx Saint-Nicolas Hainaut Oui Oui 
 

Détruites
 

Liège Palais des Princes-Évêques Liège Non Oui Oui Non Oui Non Non
 

Liège Saint-Antoine Liège Oui Oui 
  

Liège Saint-Barthélemy Liège Oui Oui 
 

Oui 
 



Liège Saint-Christophe Liège Oui Oui 
 

Refusé Oui 
 

Liège Saint-Denis Liège Oui Oui 
 

Refusé
 

Liège Sainte-Croix Liège Non Oui 
 

Oui Oui 
 

Liège Sainte-Véronique Liège Oui Oui 
 

Oui 
 

Liège Sainte-Walburge Liège Oui Oui 
  

Liège Saint-Gilles Liège Oui Oui 
 

Oui 
 

Liège Saint-Jacques Liège Oui Oui 
 

Oui 
 

Liège Saint-Martin Liège Oui Oui 
 

Oui Oui Oui 
 

Liège Saint-Paul Liège Oui Oui 
 

Oui Refusé 
 

Liège Saint-Pholien Liège Oui Oui 
 

Oui 

Liège Saint-Servais Liège Oui Oui 
 

Oui 
 

Liers Saint-Rémi Liège Oui Oui 
  

Limbourg Saint-Georges Liège Oui Oui 
 

Oui 
 

Lize-Notre-Dame N-D de l'Imm. Conception Liège Oui Oui 
  

Milmort Saint-Hubert Liège Oui 
  

Mons Sainte-Waudru Hainaut Oui Oui 
 

Oui Détruites
 

Mons Beffroi Hainaut Non Oui 
 

Oui Non Non Non
 

Namur Saint-Aubain Namur Non Oui Oui Détruites 
 

Namur Saint-Jean-Baptiste Namur Oui Oui Oui Détruites Oui Oui 
 

Namur Saint-Loup Namur Non Oui Oui Détruites Oui 
 

Nivelles Sainte-Gertrude Brabant Oui Oui 
  



Orp-Jauche Notre-Dame Brabant Oui Oui 
  

Oteppe Saint-Michel Liège Oui Oui 
  

Othée Saints-Pierre-et-Paul Liège Oui Oui 
  

Saint-Denis Saint-Denis Namur Oui Oui 
  

Sainte-Marie-Geest Saint-Pierre Brabant Oui Oui 
  

Saint-Hubert Saint-Pierre Luxembourg Oui Oui 
 

Oui Oui 
 

St-Séverin-en-Condroz Saints-Pierre-et-Paul Liège Oui Oui 
  

Seilles Saint-Etienne Namur Oui Oui 
  

Tournai Beffroi Hainaut Non Oui 
 

Oui Non Non Non
 

Tournai Notre-Dame Hainaut Non Oui 
 

Détruites
 

Tournai Saint-Quentin Hainaut Oui Oui 
 

Détruites
 

Vaux-Ss-Chèvremont Notre-Dame Liège Oui 
  

Villers-L'Évêque Notre-Dame Liège Oui Oui 
  

Walcourt Saint-Materne Namur Oui Oui Oui 
 

Waterloo Saint-Joseph Brabant Oui Oui 
  

Xhignesse Saint-Pierre Liège Oui Oui 
  

 

 

 

 



Annexe 2 : AFÉSMA, lettre anonyme à Monsieur Heptia, 3 juillet 1901 : AF15. 

« La fabrique de l’église d’Avennes étant déchue conformément à l’art. 15 de la loi du 4 mars 

1870, ne peut prétendre aux subsides officiels. Elle serait donc tenue de pourvoir seule à la 

dépense d’agrandissement de l’église, celle-ci n’étant pas classée parmi les monuments.  

Si je ne m’abuse, l’église d’Avennes présente quelques particularités intéressantes, vers le 

chœur, notamment, sur lesquelles la fabrique pourrait vraisemblablement appeler l’attention de 

la Commission royale des Monuments. Si ce collège était d’avis que des parties de l’édifice 

offrent un mérite architectonique ou autre suffisant pour justifier leur conservation ou leur 

restauration, des subsides pourraient être sollicités, en faveur de cette restauration, sur le budget 

des cultes et sur celui des beaux-arts.  

Dans l’hypothèse où la fabrique serait fondée à demander des subsides, elle aurait à produire : 

1) Le tableau analytique exigé par la circulaire du 15 9bre 1878 (mal adif de la province, n° 

3061) ; 

2) L’état résumant sa situation financière au cours des cinq dernières années, en s’inspirant 

du modèle inséré le 9 mai 1891 au mal adif sous le n° 4079) ; 

3) Une copie de ses derniers compte & budget approuvés par l’autorité diocésaine. 

En tout état de cause, le dossier à fournir pour l’agrandissement de l’église devra comprendre : 

1) Les plans, devis & cahier des charges, en double expédition ; 

2) Une délibération du conseil de fabrique, exposant la nécessité des travaux & les moyens 

de pourvoir à la dépense ; 

3) Une délibération-avis du conseil communal. 

Il importera de savoir à qui appartient le terrain sur lequel se fera l’agrandissement. Au cas où 

l’agrandissement rendrait nécessaire une emprise dans le cimetière, un dossier spécial devrait 

être constitué pour cette emprise ». 

Annexe 3 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 2913, lettre du 

ministre de la justice au ministre de l’intérieur et de l’instruction publique, 20 mars 

1890 : FB27. 

« Bruxelles, le 20 mars 1890 

Monsieur le Ministre [de l’Intérieur et de l’Instruction publique], 



J’ai l’honneur de répondre à votre lettre du 10 février dernier, Beaux-Arts, n°22,759, concernant 

l’église de Villers-l’Evêque. 

Malgré les termes absolus de l’article 15 de la loi du 4 mars 1870, je ne puis admettre que la 

déchéance encourue par une fabrique dont l’église est rangée au nombre des monuments 

artistiques ou historiques puisse empêcher la commune, la province et le Gouvernement de 

veiller et de pourvoir à la conservation et à la restauration de ce monument. 

Au cours des débats auxquels donna lieu cet article 15, m. Frère-Orban, ministre des finances, 

déclare que « les monuments n’étaient pas exposés par la disposition proposée » (séance de la 

chambre des représentants du 21 janvier 1870). Cette déclaration fut reprise et commentée au 

sénat par m. Malon dans les termes suivants : « Je rappelle ici que, dans la discussion de l’autre 

chambre, il a été reconnu que les églises qui sont classées comme monuments, échappaient aux 

conséquences de cette disposition. Cela a son importance, et je tiens à ce qu’il soit bien constaté 

que les monuments sont saufs, même lorsque les fabriques, par la négligence de leurs 

administrateurs, viendraient à les laisser en souffrance ». Ni m. Frère-Orban, ni m. Rimez, 

ministre de l’Intérieur, qui assistaient à la séance du sénat du 22 février 1870 où ces paroles 

furent prononcées, ne s’élevèrent contre cette interprétation, et l’article 15 fut admis dans les 

termes proposés. J’estime en conséquence que lorsqu’il s’agit, comme dans le cas présent, de 

l’exécution de travaux qui présentent un intérêt artistique ou archéologique, la déchéance 

prononcée contre une fabrique n’empêcherait pas le Gouvernement d’intervenir, le cas échéant, 

par voie de subside.  

Au cas où vous vous rangeriez à cette opinion, vous auriez à apprécier, monsieur le ministre, si 

en vue d’éviter toute contestation de la part de la cour des comptes, il ne conviendrait pas de 

spécifier dans votre budget que tous les édifices monumentaux pourront recevoir une part du 

crédit de 100.000 frs qui y est inscrit, même dans le cas où les fabriques ne soumettraient pas 

leur comptabilité au contrôle de l’autorité civile. 

M. le Ministre voudra bien examiner s’il y a lieu de conseiller cette modification au libellé du 

budget du dépt de l’Intérieur. 

Je désirerais, Monsieur le Ministre, être informé de la suite qui sera donnée à cette affaire, et 

notamment du point de savoir si le chœur et la partie nord du transept de l’église de Villers-

l’Evêque ont été ou seront rangés au nombre des monuments. 

Le Ministre de la Justice » 



Annexe 4 : ACRMSF, dossier Awans 1.2, lettre de la CRM au ministre de l’intérieur et 

de l’instruction publique, 25 janvier 1890 : VE77. 

« Bruxelles, le 25 janvier 1890 

M. le Ministre (Intérieur, etc.) 

Par dépêche du 8 janvier courant, adon des Beaux-Arts, n° 22759, vous avez bien voulu nous 

faire connaître que l’église de Villers-l’Evêque étant déchue de tout droit aux subsides de l’Etat, 

il est impossible de donner suite à notre proposition du 4 Xbre 1889, relative à la restauration du 

chœur et du transept Nord de cet édifice. 

Bien qu’une mesure de l’espère soit conforme à l’esprit de la loi du 4 mars 1870, nous croyons 

cependant, Mr. le Ministre, devoir faire remarquer qu’elle ne saurait, selon nous, être applicable 

à tous les cas et surtout lorsqu’il s’agit de la conservation d’édifices ayant un caractère 

monumental.  

S’il est juste de prendre des mesures de rigueur à l’égard de Conseils de fabriques qui ne se 

soumettent pas aux prescriptions que la loi leur impose, on ne peut cependant, pour ce motif, 

abandonner à la ruine ou à la destruction des monuments dont la conservation est d’intérêt 

public et pour l’entretien desquels les ressources locales sont insuffisantes. 

Nous croyons en conséquence, Monsieur le Ministre, devoir appeler votre bienveillante 

sollicitude sur ce point important. S’il n’est pas possible de déroger aux règles admises en 

allouant des subsides aux églises déchues, il importerait d’examiner s’il ne conviendrait pas, à 

l’occasion de la prochaine discussion du budget de votre Département, de proposer un 

amendement à l’article qui concerne le crédit de 100,000 fr. et portant « que des subsides 

pourront être accordés sur ce crédit, même aux fabriques des églises déchues, lorsqu’il s’agit 

d’édifices régulièrement reconnus comme ayant un caractère monumental. » 

Veuillez –  

Le sre adjt           Le Président » 

Annexe 5 : répartition des subsides octroyés pour la restauration de l’église Saint-Jacques 

à Liège au cours des années 1831-1848 (AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du 

Culte, dossier 3266, note anonyme et non datée sur les subsides : CR110). 

Année Ville Province État 
1831  1352,25 



1832 1352,25   
1833 6000 6000 10000
1834    
1835    
1836 10000 6000 12000
1837 10000 3000 25000
1838 10000 3000 25000
1839 10000 3000 25000
1840  3000 25000
1841  3000 25000
1842 5000 3000 40000
1843 5000 3000 10000
1844 5000 3000 15000
1845 5000 1000 20000
1846   15000
1847 4000 1400 9000
1848  500 6000

 

Annexe 6 : répartition des subsides octroyés pour la restauration de l’église Notre-Dame 

à Dinant de 1855 à 1871 (AÉN, Administration provinciale, Culte catholique, Édifices du 

culte, dossier 312, compte-rendu des sommes versées de 1859 à 1871 ; Idem, dossier 317, 

compte de la restauration de 1855 à 1858 ; compte de la restauration pour l’année 1859 : 

ET18, ET250, DU699). 

Année Fabrique Commune Province Gouvernement Total
1855 500 500 1000 2000 4000
1856 500 500 1000 2000 4000
1857 500 500 1000 2000 4000
1858 500 500 1000 2000 4000
1859 500 500 1000 2000 4000
1860 rien 500 1000 2000 3500
1861 rien 500 1000 2000 3500
1862 500 500 1000 2000 4000
1863 500 500 2000 8000 11000
1864 500 1500 400 10000 12400
1865 500 2500 2000 7000 12000
1866 rien rien rien rien
1867 1250 4000 3500 7000 15750
1868 1250 2500 3500 7000 14250
1869 1250 2500 3500 14000 21250
1870 1250 2500 4000 14000 21750
1871 1250 2500 4000 7000 14750

 



Annexe 7 : ACRMSF, dossier Liège 1.4, rapport des membres correspondants au 

Gouverneur de Liège, 18 mars 1876 : P85. 

Par votre dépêche du 16 juillet 1875 […], vous nous avez demandé un rapport sur les travaux 

qui s’exécutent actuellement à la cathédrale de Liège. 

Nous avons eu l’honneur de vous répondre […] que ces travaux commencés depuis plus d’un 

quart de siècle nous semblaient aujourd’hui trop avancés pour que l’intervention de notre 

comité pût être opportune ou utile. 

Aujourd’hui la nouvelle dépêche de la Commission royale des Monuments […] ne modifie pas 

l’opinion que nous avons émise. Cependant l’insistance de ce collège ne nous permet pas de 

nous soustraire à la tâche qui nous est imposée, bien que, pour notre comité, son 

accomplissement soit d’autant plus délicat qu’il s’agit ici d’examiner principalement le travail 

de deux de ses anciens collègues. 

Nous allons chercher à le faire de la manière la plus succincte possible. Cependant quelques 

renseignements historiques sur l’origine et la succession de ces travaux nous paraissent 

nécessaires pour l’intelligence de la direction qui leur a été imprimée. 

Après quelques travaux intérieurs sur lesquels il serait aujourd’hui oiseux de revenir, 

notamment la construction d’une chaire de vérité, la restauration du monument lui-même, pour 

laquelle des études préalables avaient été faites les années précédentes, fut commencée en 1851. 

Les plans pour l’ensemble de ce travail furent dressés par Mr l’architecte Delsaux, sous la 

direction de Mr le chanoine Devroye, le regretté vice-président de notre comité. 

A cette époque, il est important de la rappeler, on était loin d’être d’accord sur le programme 

d’une restauration dans notre pays, on attachait même généralement au mot de restauration un 

sens impropre, et que, en réalité, il ne comporte pas. Ce mot, en effet, quand il s’agit d’un 

monument, d’un tableau ou d’une œuvre d’art quelconque signifie – répétons-le une fois de 

plus – remettre ce monument, cette peinture, cette œuvre d’art, autant qu’il est possible de le 

faire, dans son état primitif. C’est respecter, partout où elle sont encore visibles, les traces de la 

pensée du maître créateur de l’œuvre en lui restituant scrupuleusement, là où l’action du temps 

et les hommes s’est fait sentir, l’ensemble de son aspect original, le caractère particulier des 

détails, et, lorsqu’il s’agit d’un édifice, ce soin doit s’étendre même aux matériaux, à la taille 

des pierres, à l’appareil dont le constructeur primitif a jugé utile de se servir.  



A l’époque à laquelle nous nous reportons, au contraire l’opinion qui prévalait, du moins dans 

la pratique, c'est que la restauration d’un édifice est beaucoup moins affaire de science 

archéologique, de respect et de conscience qu’une question de goût et d’arrangement. 

Lorsqu’un monument devait être soumis à une restauration, il semblait entendre que l’architecte 

pouvait en user conformément à ses vue et à son talent propre, qu’il pouvait y introduire telle 

modification qu’il jugeait favorable, et l’orner de tous les éléments de décoration dont l’effet 

serait heureux.  

C’était là, il convient d’y insister, le point de vue auquel n se plaçait, non-seulement dans notre 

province mais dans le pays tout entier. C’était la règle à laquelle – nous le concédons volontiers 

– il y avait d’heureuses exceptions, mais enfin c’était la règle.  

La restauration de la cathédrale de Liège, fut dès son début conçue dans l’esprit qui dominait 

alors. 

Sans se l’avouer peut-être clairement, il s’agissait pour l’architecte chargé de cette mission, 

beaucoup moins de la réparation consciencieuse d’un monument qui avait souffert dans 

quelques détails, que de sa reconstruction extérieure presque complète, avec l’introduction 

d’une certaine uniformité conforme au goût moderne et d’une ornementation beaucoup plus 

riche et plus fleurie que celle qui avait préexisté. Nous citerons à cet égard le propre témoignage 

de l’architecte lui-même : Si nos renseignements sont exacts – et nous n’avons aucun lieu de 

douter de la source d’où nous les tenons – le chapitre prit à cet époque toutes les mesures qui 

pouvaient assurer à ce travail l’assentiment des hommes compétents et a consécration de 

l’opinion publique.  

Lorsque, au mois de mai 1850, le conseil de fabrique de l’église St Paul adopta les plans 

présentés il fut convenu : 

1° Que ces plans seraient soumis à l’examen d’un architecte étranger en renom, à choisir doit 

en France, soit en Allemagne, et que cet architecte serait prié de faire un rapport sur les projets 

de restauration afin de mettre à couvert la responsabilité de Mr Delsaux et celle du conseil. On 

désigna provisoirement à cet égard Mr Zwirner, architecte de la cathédrale de Cologne et Mr 

Gau, architecte de l’église Ste Clotilde à Paris.  

2° Que Mr Delsaux ferait aux plans soumis par lui, les modifications jugées nécessaires, soit 

par l’architecte étranger désigné soit par la Commission Royale des Monuments. 



Ce fut à la demande de Mr Delsaux, sur Mr Gau, architecte à Paris que s’arrêta le choix du 

chapitre. Le 6 juillet, de la même année, Mr Gau arriva à Liège. Il étudia le monument et les 

plans de la restauration projetée ; le 20 août il envoya son rapport sur ces plans. Nous n’avons 

pas eu connaissance de ce document, mais nous trouverons plus loin des indications sur sa 

teneur et sur les objections qu’il formulait.  

Enfin le 28 octobre 1850, les délégués de la Commission Royale des Monuments examinèrent 

à leur tour les plans de restauration, ils émirent un avis favorable, et bientôt les plans furent 

régulièrement approuvés par un arrêté royal contresigné à Mr Tesch, alors ministre de la Justice.  

La mise à exécution des plans était donc décidée. Elle fut commencée immédiatement et 

continuée pendant plusieurs années avec beaucoup d’activité. 

Nous ne jugeons pas à propos de nous livrer à un examen rétrospectif des plans aujourd’hui 

exécutés. Cet examen n’aurait actuellement, nous le répétons, lus aucune opportunité. Mais 

nous croyons nécessaire de signaler les points par lesquels la restauration introduisait des 

éléments nouveaux dans le monument primitif, et s’éloignait par conséquent de ce que nous 

regardons comme les principes d’une bonne restauration.  

1° Le plan géométral du monument est modifié. On ya joute au-delà des transepts, au midi et 

au nord, des annexes qui reprennent l’alignement des bas-côtés. Elles forment ainsi des deux 

côtés du chœur une sorte de double collatéral venant rejoindre deux petites chapelles à abside, 

tournées vers l’orient qui existaient déjà. C’est, si l’on veut, une sorte d’ambulatoire destiné à 

rester nécessairement incomplet, le chœur de l’église étant limité par la rue.  

Ce travail a eu le grave inconvénient d’empêcher la restauration correcte du chœur qui autrefois 

était presque entièrement isolé. En effet, lorsque plus tard les travaux intérieurs firent 

reconnaître l’ancienne disposition des fenêtres latérales du chœur, dont le seuil venait au niveau 

des fenêtres e la lanterne du sanctuaire, il ne fut plus possible de les descendre au dessous du 

toit des nouvelles constructions.  

2° La restauration couvre les façades latérales, le chœur, et tout l’extérieur du monument d’un 

système d’ornementation, riche et fleuri qui n’appartient pas à l’édifice primitif. 

3° Elle abaisse au transept nord, notablement le seuil de la grande verrière, afin de l’amener au 

niveau du transept sud. 



4° La corniche du toit est ornée d’une balustrade qui n’existait pas, et le toit, au lieu de reposer 

sur es bahuts des chenaux, est placé sur l’appui de cette balustrade, ce qui modifie 

nécessairement l’angle du toit et l’aspect de cette partie de l’édifice. 

5° Enfin on sait que l’ancienne collégiale de St Paul a été construite à différentes époques dont 

le caractère et le style particuliers pouvaient se reconnaitre facilement dans les différentes 

parties de l’édifice. Le chœur, hormis l’abside polygonale a été achevé vers 1289 ; la grande 

nef et le bas de la tour accusent le quatorzième siècle, les chapelles enfin sont du quinzième. A 

l’intérieur ces différents styles sont encore sensibles ; à l’extérieur la restauration a eu pour but 

d’établir un aspect uniforme et de répondre en quelque façon le style des différentes parties du 

monument dans un ensemble général.  

Au surplus, pour se rendre compte des vues qui ont présidé à la confection des plans, on a le 

témoignage même de leur auteur. Nous allons le citer tel qu’il est exprimé dans un ouvrage 

publié en 1858 sous le titre assez significatif de : Les monuments de Liège reconstruits, agrandis 

ou restaurés par J. Cs. Delsaux. Voici les éclaircissements qu’y donne cet architecte sur son 

travail. 

"Lorsqu’il a été question de restaurer la cathédrale, plusieurs questions intéressantes ont été 

agitées. D’éminents architectes consultés, notamment Mr Gau qui a construit l’église Ste 

Clotilde à Paris semblaient incliner vers une restauration textuelle de chaque partie du 

monument, avec les anciens matériaux, même reconnus vicieux pour la durée ; ils voulaient 

rétablir identiquement chaque modification exécutée autrefois". 

J’ai pensé que tout en respectant l’œuvre du passé, on pouvait suivre le meilleur exemple de 

mes prédécesseurs du moyen-âge qui ont réuni d’une manière uniforme et régulière les 

différentes parties disparates de l’édifice par la voûte continue de la grande nef. D’ailleurs 

j’avais reconnu que des changements divers introduits dans une époque de décadence, des 

profils modifiés, des pierres défectueuses, des ornements grossièrement [illisible], les ravages 

du temps et des hommes avaient transformé l’extérieur et l’intérieur d’une manière 

méconnaissable". 

Ce point essentiel bien établi par mes études comparatives sur les lieux et sur les autres 

monuments de Liège, je n’ai pas hésité à proposer une restauration puisée dans les éléments les 

plus purs de l’édifice, et surtout en style secondaire pour arriver à un ensemble d’harmonie 

générale, qui en laissant debout chaque produit, des époques diverses, a eu pour résultat 

d’obtenir une régularité plus satisfaisante.  



"J’ai abrité surtout les parements les plus exposés par des larmiers fortement profilés et, comme 

l’église de St jacques de Liège m’en offrait le modèle. J’ai recouvert les balustrades de 

couronnement au bord du toit par un chenal en plomb qui défend la galerie et recueille les eaux 

pluviales". 

On le voit, malgré la rédaction un peu diffuse de sa notice les vues de l’auteur du plan de 

restauration se révèlent cependant d’une manière suffisamment claire. Il est évident qu’il 

cherche à introduire dans le monument une régularité qui n’y existe pas, et il n’hésite pas à 

emprunter à une autre église du commencement du XVIe siècle le couronnement de la 

cathédrale dont la construction appartient à une époque beaucoup plus ancienne et à un style 

infiniment plus sévère.  

L’auteur des plans en dirigea l’exécution pratique sous la haute direction de Mr le chanoine 

Devroye pendant les douze premières années , si nos souvenirs ne nous trompent pas. 

Au mois de décembre 1854, la Commission royale des monuments approuva le travail exécuté 

jusqu’à cette date : Nous ne savons si postérieurement elle s’est prononcée de nouveau. Au 

point de vue des principes que notre comité s’est constamment efforcé de faire prévaloir, il y 

aurait aussi quant à l’exécution du travail, même de la restauration plus d’une objection à 

présenter.  

On comprend que, ne s’arrêtant pas à la configuration du plan géométral, en ajoutant d’autre 

part, beaucoup au système décoratif, l’architecte restaurateur a dû passer très légèrement sur 

ses considérations d’un ordre secondaire. Comme le disent les lignes que nous venons de citer, 

il ne s’est pas proposé de reprendre les matériaux primitifs ; il ne s’est pas arrêté non plus aux 

considérations d’appareil, ni à l’imitation de la taille des pierres dont les architectes du moyen 

âge se sont servis. Dans cette partie de son travail on sent aussi la préoccupation de tout 

régulariser et de produire dans l’ensemble un aspect uniforme. Ainsi, dans l’abside polygonale 

du chœur et dans le tympan du transept nord où le constructeur primitif a employé la pierre de 

sable, ces parties ont été repeintes, on leur a donné la couleur de la pierre de taille, et même le 

joint des assises a été simulé au pinceau. Partout les parties nouvellement reconstruites peuvent 

se reconnaitre à la dimension de l’échantillon des pierres, à la régularité de l’appareil et à la 

taille moderne des blocs employés.  

Dans la première période des travaux de restauration on a terminé l’annexe prolongeant les bas-

côtés au-delà du transept et qui dans le principe a été utilisé comme sacristie. On s’est occupé 

simultanément de la réfection de toute la façade latérale nord, et ensuite le chœur a été repris 



extérieurement. Depuis quelques années et notamment pendant la campagne de 1875, 

continuant, dans l’esprit dans lequel ils ont été conçus, les plans adoptés en 1850, on a construit 

du côté sud au-delà du transept, les annexes bâties déjà du côté nord. Les travaux faits sous la 

première période engageaient trop l’avenir, pour laisser beaucoup de liberté à l’architecte qui 

avait à les poursuivre. Un certain nombre de travaux à l’intérieur de l’église ont paru la 

conséquence nécessaire de ceux qui avaient été exécutés antérieurement. Dans les deux 

transepts les murs de l’Est ont été enlevés pour donner accès aux prolongements des nefs des 

bas-côtés nouveaux. C’était là une des conséquences les plus regrettables du système adopté 

qui transformait le plan original. Pour faire ce travail il fallait nécessairement enlever aussi les 

autels adossés contre ces murs ainsi que les lambrissages en marbre auxquels les autels étaient 

reliés.  

Ces travaux intérieurs n’ont pas la même importance que ceux qui pendant une série d’années 

ont été faits à l’extérieur du monument. Il faudrait dépasser le cadre de ce rapport pour les 

examiner en détail, cependant nous indiquerons, quant à l’exécution, les points sur lesquels il y 

aurait à faire des réserves et peut-être à émettre de graves objections au point de vue des 

principes qui généralement, doivent, il nous semble, présider à la restauration d’un ancien 

monument.  

1° Le niveau des nouvelles annexes, rendu visible par la démolition des murs à l’est des 

transepts, ne se rapporte ni à celui de l’église, ni à celui du chœur, ce qui produit un effet 

regrettable.  

2° Les nouvelles arcatures établies sous les grandes fenêtres au nord et au midi des transepts 

n’ont pas le style des arcatures anciennes qui se trouvent, soit au chœur soit aux chapelles, soit 

enfin aux soubassements de la tour de l’église. 

3° Celle de ces nouvelles arcatures qui se trouve au transept sud, sous la grande verrière, a été 

percée par une porte dont la présence se justifie par la nécessité de donner accès à l’église de la 

salle du chapitre ; mais à côté de cette porte on a pratiqué une baie carrée de même forme et de 

même dimension, destinée à être garnie d’une fausse porte, et qui n’a d’autre objet que de 

rétablir la symétrie ; ce sont là des préoccupations et des subterfuges qui n’appartiennent pas à 

une époque où dans l’architecture tout était sincère et motivé par des besoins réels. D’après les 

renseignements qui nous ont été donnés, il s’agit pour la campagne prochaine, de la réfection 

du transept méridional avec ses contreforts, son tympan et les meneaux des fenêtres. Nous 



estimons qu’il y a dans l’ancienne maçonnerie de même que dans les meneaux encore beaucoup 

de parties solides et qui pourraient utilement être conservées. 

Par conséquent une restauration en recherche et une réfection moins radicale que celle du côté 

nord serait désirable. 

En général, pour les travaux qui restent à faire, toutes les sympathies de notre comité seraient 

acquises à une direction qui s’efforcerait de conserver le plus possible ce qui subsiste encore 

du monument ancien, et nous terminerons le présent rapport en exprimant le regret, bien tardif 

nous en convenons volontiers, que l’opinion de Mr Gau et celles d’autres architectes éminents, 

rappelée par la notice dont nous avons cité des extraits n’ait pas prévalu dans la restauration de 

la cathédrale de Liège. 

Les délégués du comité provincial 

(Signés) Vierset-Godin, Jules Helbig, L. H. Noppius  

Annexe 8 : Appel au don du curé d’Avennes Théophile Hamoir, 1903 (ACRMSF, dossier 

Braives 1.4 : AV3077). 

O Marie conçue sans péché    Avennes (Province de Liège) date de la 

poste 

Priez pour nous 

Qui avons recours à vous 

M 

L’an passé, j’avais pris la liberté d’adresser aux âmes généreuses une circulaire, qui était conçue 

en ces termes : 

« J’ose faire appel à cotre chrétienne générosité pour m’aider à recueillir les fonds – soit 46,000 

frs. – nécessaires à l’agrandissement de l’église paroissiale d’Avennes. 

L’édifice actuel est de moitié trop exigu pour la population du village. 

Cette triste situation, – qui force la majeure partie des hommes à se tenir en dehors du saint lieu, 

– décourage les meilleures volontés, et déjoue les efforts du zèle le plus ardent. 

La charité privée seule peut y porter remède. 



En effet, la Commune d’Avennes, chargée de lourdes obligations, acculée au maximum 

d’impôts possible, a épuisé son crédit et n’a plus même l’espoir très lointain de ressources 

disponibles ; la Fabrique d’Eglise, dont les biens minimes sont grevés de fondations, n’équilibre 

qu’à grand’peine son budget ; et la Province, suivant une déplorable jurisprudence, a refusé tout 

subside. 

Monseigneur d’Evêque de Liège a reconnu l’impérieuse nécessité des travaux à effectuer et a 

daigné bénir l’entreprise, qu’avec votre aide, j’espère mener à bonne fin. Voici les termes de 

cette haute approbation : 

La paroisse d’Avennes ne possède qu’une Eglise dont les proportions ne sont nullement en 

rapport avec le chiffre de la population. Il y a donc une nécessité absolue de l’agrandir. 

Malheureusement les ressources locales font complètement défaut et c’est à la charité 

catholique que Monsieur le Curé est obligé de demander la somme considérable que 

l’agrandissement exige. 

Nous recommandons instamment cette œuvre à toutes les personnes qui ont à cœur la gloire de 

Dieu et qui comprennent combien il est nécessaire pour le salut de la société de développer dans 

le peuple l’amour et la pratique de la Religion. Nous les remercions à l’avance de leur générosité 

et nous prions Dieu de répandre sur leurs familles ses meilleurs bénédictions.  

Liège, le 18 avril 1904,      Martin Hubert, 

         Evêque de Liège 

J’ai placé cette œuvre sous les auspices du Cœur Sacré de Jésus, de Marie Immaculée, de St 

Joseph. Le conseil de fabrique s’est engagé à faire célébrer chaque mois, une messe de 

reconnaissance en leur honneur aux intentions des bienfaiteurs. 

C’est en leur nom même, que je supplie les âmes charitables de les honorer par une générosité, 

qui me permettra de ramener à l’église de nombreux paroissiens, que les circonstances en 

tiennent souvent éloignés. » 

C’est ainsi que je leur exposais une situation déjà difficile. Mais depuis lors, cet état de choses   

s’est profondément aggravé, et force m’est de solliciter à nouveau votre charité. Après des 

études sérieuses et des expériences absolument convaincantes, les hommes compétents en la 

matière ont reconnu que la crainte d’augmenter les frais avait abouti à un projet 

d’agrandissement insuffisant, que le vaisseau de notre église, tel qu’il était conçu, ne répondait 

pas aux nécessités de la population, et que le mouvement ascendant de celle-ci rendrait 



nécessaire à très bref délai un travail, qui, exécuté séparément, coûterait le double de sa 

réalisation immédiate. Le seul moyen d’éviter cette faute était de prolonger la nef de l’édifice. 

Resserrée aujourd’hui entre la tour et le chœur monumental, auquel il est impossible de toucher. 

C’était décréter la démolition de la tour. Elle nous fut imposée. Nous avons dû nous incliner et 

devant l’autorité, et devant la nécessité. Seulement, cette modification fait monter le coût total 

de nos travaux à la somme de 68000 francs, et m’oblige de nouveau à cette tâche vraiment 

pénible de continuer à tendre la main. J’ai pensé que ceux, qui une première fois, m’avaient 

apporté une aide, – qui m’a ému d’une reconnaissance attendrie, – ne m’abandonneraient pas 

en chemin. J’ai cru que le souci du salut des âmes et de la gloire de Dieu – qui, seul, me soutient 

et m’encourage dans cette œuvre difficile, – exciterait à me soulager dans ma détresse présente 

ceux-là, dont la générosité empressée m’avait si magnifiquement prouvé la foi robuste, le zèle 

ardent, la haute intelligence des besoins religieux de nos populations agricoles. Et c’est 

pourquoi – confiant dans le Christ-Jésus, et dans les Saints Protecteurs, sous l’égide desquels 

j’au mis mon entreprise, – je reviens ou je viens à vous, suppliant vos âmes chrétiennes de ne 

point délaisser le pasteur, qui veut ouvrir à son peuple un temple, où il puisse chanter les 

louanges du Seigneur, entendre la parole Sainte, et se renouveler aux sources de la vraie vie. 

Si ma démarche vous était importune, veuillez d’avance l’excuser à la faveur de la pénible 

nécessité, qui seule m’y a obligé. 

Daignez agréer, M , la respectueuse expression de mes sentiments les plus dévoués en N. S. 

       TH. HAMOIR, Curé d’Avennes. 

      Membre depuis 1895, des pèlerinages belges à 

Lourdes. 

BULLETIN DE SOUSCRIPTION 

Je soussigné déclare souscrire – pour les travaux d’agrandissement de l’Eglise d’Avennes – 

une somme de : un, deux, cinq, dix, vingt, cinquante, cent francs : que j’autorise M. l’Abbé 

Th. Hamoir à recouvrer par quittance postale. 

(Signature) 

Annexe 9 : ACRMSF, dossier Awans 1.4, lettre de Léon Pety de Thozée à Charles 

Lagasse de Locht, 28 janvier 1911 : FG8. 

« Château d’Othée 



Mon cher Président, 

C’est au Président de la Commission royale des monuments que le Gouverneur honoraire de la 

province de Liège adresse une supplique en sa qualité d’Othéen. 

Les plans de la reconstruction de notre église vous seront parvenus ou vous parviendront très-

prochainement approuvés par le comité provincial, que j’ai eu l’honneur de présider pendant 

plus qu’un quart de siècle ; si vous pouviez presser leur approbation, je vous en serais très-

reconnaissant.  

Mon brave curé voudrait démolir sa vieille église dans le courant de février, afin que son temple 

nouveau soit sous toit avant l’hiver, et je la voudrais comme lui. 

Veuillez agréer, avec nos remerciements anticipés, l’assurance de ma sympathique 

considération 

L Petydethozée [Léon Pety de Thozée] 

28 janvier 1911 

Annexe 10 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 2411, note 

anonyme relative au financement des travaux de l’église Saint-Nicolas, 28 juin 1851 : 

HX22. 

Note. 

Des travaux de grosses réparations et, en grande partie, de reconstruction, ont dû être faits à la 

tour de l’église d’Enghien, qui menaçait ruine. Les frais s’en sont élevés à 61,000 francs. 

Cette dépense devait, aux termes de l’art. 92 par. 3 du décret du 30 Xbre 1809, être supportée 

par la Commune mais la fabrique, la province et l’Etat y sont intervenus chacun pour une 

somme de 12,500 francs ce qui, avec pareille somme, payée par la Ville fait 50,000 fr. 

Pour aider cette ville à couvrir ce qui reste encore à payer (f. 11,000), le Conseil provincial, 

dans la dernière session lui a alloué un subside supplémentaire de 2,625 francs et la Députation 

permanente appuÿe la demande d’un subside nouveau, de pareille somme, sur le trésor de l’Etat. 

En règle générale, le Gouvt accorde aux Communes autant que la province. Mais s’il est vrai 

[partie manquante] de la province a été trop large envers la Ville d’Enghien, qui est riche et 

dont les habitans n’ont d’ailleurs rien fait par souscription volontaire. (Le Duc d’Arenberg, 

entre autres, y a une résidence qu’il habite presque chaque année, et il y possède de grandes et 



riches prptés.) Il semble que la Justice distributive ne permet guère de donner de nouvelles 

sommes à cette localité pour cet objet. 

J’attendrai que Monsieur le Ministre veuille bien me faire connaître ses intentions pour lui 

soumettre un projet de décision.  

Le 28 juin 1851. 

Annexe 11 : ACRMSF, dossier Le Roeulx 1.1, lettre de Emmanuel de Croÿ à un 

destinataire anonyme, 5 juillet 1862 : HM4. 

Château du Roeulx le 5 juillet 1862 

Monsieur, 

Permettez moi en souvenir de l’obligence que vous avez déjà bien voulu avoir pour moi l’année 

dernière, de venir encore réclamer cette même obligence dans une affaire qui a pour nous en ce 

moment un grand intérêt. Il s’agit de la reconstruction de l’église paroissiale de St Nicolas au 

Roeulx, dont les plans vont vous être adressés ces jours ci, et comme la session du conseil 

provincial est déjà ouverte il serait très important pour nous que ces plans munis de 

l’approbation du conseil des monuments fussent renvoyés sans délai à nous pour l’obtention du 

subside que la commune demande. 

Je me suis occupé tout particulièrement de cette affaire, déjà depuis longtemps et j’aurais un 

grand désir de pouvoir la mener à bonne fin ; mais pour atteindre ce but nous n’avons pas de 

temps à perdre ; divers circonstances se trouvant plus favorables en ce moment qu’elles ne le 

seraient peut-être plus tard. J’ose donc espérer Monsieur, que vous voudrez bien me seconder 

dans cette affaire, pour en accélérer le plus tôt possible la solution d’une manière favorable. J’ai 

encore dans ce but une autre demande à vous adresser si toutefois vous ne la trouvez pas trop 

indiscrête. Ce serait de vouloir bien recommander à Monsieur votre Père, que je n’ai pas 

l’honneur de connaitre personnellement ; mais dont l’avis favorable sera nécessairement d’un 

grand poids quand il s’agira d’obtenir un subside du ministère de la justice. Je suis vraiment 

confus de mon importunité, veuillez monsieur en agréer toutes mes excuses ainsi que 

l’assurance de ma considération très distinguée. 

Em. P de Croÿ 



Annexe 12 : AÉT, Travaux publics de la Ville de Tournai, dossier 1298, Relevé du 

montant des Etats payés jusqu’à ce jour pour travaux de restauration exécutés au 

Beffrois : JM2. 

Exercice 1844.- Construction de l’Echafaudage 

Payé au sieur Claes, Marchand de bois pour 18m9465 cubes de bois de sapin 

à 54 francs l’un ci 

1023,11 

au sieur Amé Payen, Entrepreneur, pour 22m,5662 cubes de bois blanc à 50 

francs 

1128,31 

au même pour 964m,50 courants de pouce ½ bois blanc à 55 centimes le mètre 

ci 

530,48 

au même pour voiturage, fourniture de bois, confection de l’enceinte des 

travaux et du coffre pour la descente des gravois provenant de la démolition ci 

260,12 

au même pour façon et montage de l’Echafaud, prix à forfait ci 1500 

au même pour fourniture et main d’œuvre employés au blindage d’une partie 

de l’angle en démolition et goudronnage de l’échafaudage ci 

357,24 

au sieur Lor, serrurier, pour fourniture de boulons, tirants, étriers etc., pesant 

913k,86 à 1 franc ci 

913,86 

aux sieurs Vifquin et Dapsens, Entrepreneurs, pour journées de maçon, de 

tailleur de pierres etc. ci 

2082,38 

Pour frais d’expertise ci 255 

 

Exercice 1845 et 1846 

Payé au sieur Mambour-Levasseur, pour étaiement des ogives, fourniture de 

11m,7258 cubes de bois de sapin, à 150 francs, compris pose 

1758,87 

au même, pour fourniture de 3m,124 cubes de bois de sapin, pour supplément 

d’échafaudage nécessaire pour le montage, à 150 francs, compris pose 

468,60 

aux sieurs Vifquin et Dapsens, un état pour main d’œuvre s’élevant à 2777,85 



aux mêmes pour fourniture de 14m547 cubes de pierres à moulures à 98f,40 

d’un ci 

1431,42 

aux sieurs Vifquin et Dapsens pour fourniture de 15m814 de pierres de 

parement à 53f,30 l’un, ci 

842,89 

aux mêmes pour 10m,399 cubes de pierres de remplissage à 24fr50 l’un ci 254,55 

aux mêmes pour un état de main d’œuvre s’élevant à 1839,29 

au sieur Duprez, plombier, pour fourniture et pose de 483 kilogrammes de 

plomb, le remaniement de 254 kilogrammes de plomb vieux et 48 kilogrammes 

de soudure, ensemble 

333,89 

aux sieurs Yseux, charron, Mambour-Levasseur, Duvinage et Bocquet, 

serrurier, 4 petits états pour fourniture d’échelles, de cordes, et changements 

apportés à l’échafaudage, ensemble 

301,86 

 

Exercice 1846 et 1847 

au sieur Parant, plombier, pour fourniture de plomb, soudure et pose, pour la 

plate-forme de la grande galerie, un état de  

649,09 

aux sieurs Vifquin et Dapsens, pour un état de main d’œuvre s’élevant à  3396,91 

aux mêmes pour fourniture de 12m,636 cubes de pierres à moulures à 98f,40, 

le mètre ci 

1243,38 

aux mêmes pour fourniture de 66m,245 cubes de pierres de parements à 53f,30 

le mètre ci 

3530,86 

aux mêmes pour fourniture de 6m,925 cubes de pierres de remplissage à 

24fr.50 l’un, ci 

169,66 

au sieur Mambour-Levasseur, pour démontage d’une partie de l’Echafaudage, 

un Etat de  

289,13 

aux sieurs Dapsens et Vifquin, pour fourniture de pierres, un état de  407,76 

aux mêmes pour main d’œuvre, un état de  168,12 



au sieur Parant, couvreur, pour fourniture et main d’œuvre, un état de  43,81 

au sieur Mambour-Levasseur, pour changements apportés à l’Echafaudage 

pour la construction d’une demie ogive un état de 

51,26 

au sieur Lor, serrurier, pour fourniture pour la demie ogive, un état de 22,62 

Payé sur des feuilles hebdomadaires dressées par le surveillant des travaux, 

aux ouvriers, pour main d’œuvre de la construction de la dite ogive et 

l’enlèvement et dépot en magasin du restant de l’échafaudage 

539,37 

aux sieurs Lor, serrurier, Delecoeuillerie et Delmeulle, pour avoir fait quelques 

travaux aux cadrans de l’horloge ; aux garde corps des galeries et à l’haubette 

des veilleurs d’Etats, ensemble 

184,35 

Pour frais de surveillance des travaux et honoraires de l’architecte 1748,00 

Total de la dépense 30504,04 

 

Annexe 13 : AFÉSML, dossier VII.A.2, lettre de Lavalleye au négociant Josson, 8 avril 

1845 : K151. 

« À Monsieur Josson, négociant rue Houblonnerie à Anvers 

Je vois par le prospectus que vous faites [illisible] que votre maison tient en premier lieu le 

commerce de bois de sapin du nord. Les réparations que nous sommes à la veille de faire à notre 

église exigent des échafaudages assez considérables pour lesquels nous aurons besoin d’une 

certaine quantité de hauts arbres de sapin. Je viens vous prier d’avoir l’obligeance de me faire 

connaitre par longueur et grosseur les arbres des espèces que vous avez en magasin, ainsi que 

le prix de chaque plus les frais approximatifs du transport d’Anvers à Liège. 

Si les renseignements que vous voudrez bien me donner peuvent nous convenir, j’espère, 

monsieur, que nous pourrons acheter la quantité qui nous sera nécessaire 

Agréez » 

Annexe 14 : AFÉSML, dossier VII.A.2,  lettre du négociant Josson à Lavalleye, 9 avril 

1845 : K151s.  

« Monsieur Lavallege, 



Secrétaire du conseil de fabrique de l’église primaire de St Martin à Liège 

Je m’empresse de répondre à votre honorée du 8 courant. J’ai dans mes chantiers des esparres 

de toutes dimensions propres aux échafaudages. En voici les prix 

Esparres de 50 à 55 pieds de longueur 5 à 6 pouces de diamètre au petit bout Frs 30. Pièce 

Esparres de 30 à 32 pieds de longueur 1 à 2 pouces de diamètre au petit bout Frs 2. Pièce 

Esparres de 65 à 75 pieds de longueur 10 à 14 pouces de diamètre au petit bout Frs 120. Pièce 

Esparres de 40 à 45 pieds de longueur 10 à 14 pouces de diamètre au petit bout Frs 55. Pièce 

Les esparres cotées en premier sont celles que l’on employe généralement pour échafaudages. 

Le transport par chemin de fer d’Anvers à Liège est de Frs 1.25 par 100 Kilogrammes ces 

esparres pèsent environ 200 à 250 Killogrammes.  

Ci joint j’ai l’avantage de vous envoyer un prix courant des bois de sapin, je me recommande 

à votre souvenir l’orsque vous pourrez en faire usage 

Agréez l’assurance de ma considération parfaite  

[illisible] N. Josson 

C. Josson » 

Annexe 15 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 4260, lettre de 

Jules-Jacques Van Ysendyck à la CRM, 25 juin 1872 : CT181/ET110. 

« Les divers subsides accordés pour la restauration de l’église primaire de Dinant ne sont pas 

en rapport avec l’importance des travaux à exécuter, ni avec les dépenses qu’ils occasionnent.  

Il arrive fréquemment que l’on se voit forcé de maintenir les parements extérieurs et les pierres 

en général pour éviter des accidents et pour empêcher les démolitions de s’étendre au-delà de 

la partie dont on poursuit la restauration ; les échafaudages doivent donc servir à la fois à 

descendre et à monter les pierres et à maintenir la construction, ils doivent être extrêmement 

solides et importants, ils sont donc très coûteux, la restauration ne marchant que très lentement, 

ils se détériorent beaucoup. 

L’édifice dont il s’agit était construit en pierre bleue, sa restauration, en raison des matériaux à 

mettre en œuvre et de leur dureté absorbe bientôt la somme mise à la disposition de la fabrique. 



Il en résulte que les restaurations faites chaque année sont loin d’être en rapport avec l’état de 

dégradation et avec l’importance de l’édifice, notamment lorsque l’établissement des 

échafaudages force à acquérir l’une des maisons adossées à l’église, il ne reste alors que 

quelques milliers de francs disponibles, il faut restreindre le nombre des tailleurs de pierres et 

suspendre à peu près l’achat de matériaux » 

Annexe 16 : Cahier des charges pour entreprise à forfait de l’église Saint-Loup à Namur, 

1866 (ACRMSF, dossier Namur 1.6 : EM3/EM8A). 

« A. Le parachèvement des échafaudages et l’établissement d’un hangar avec clôture pour le 

chantier où seraient déposés les matériaux à provenir du démontage des parties dégradées de la 

façade et ceux à fournir et à estimés à la réédification de ces mêmes parties. 

Les échafaudages existants figurent au devis estimatif pour une somme de 10061 francs 64 cent. 

Laquelle somme s’élèvera après leur achèvement à 15.542 fr. 74 cent. Tous les appareils 

formeront le complément de ceux décrits à l’article 46 du présent cahier des charges ; et à ce 

titre ils deviendront après l’achèvement des travaux, la propriété de l’entrepreneur qui les 

accepte dès à présent pour la moitié de leur valeur ou de la somme susmentionnée et consent à 

ce que le montant de la dite moitié ou la somme de 7771 frs. 37 cent. lui soit déduite du montant 

du dernier certificat de paiement à lui délivrer pour fournitures et travaux effectués au chef de 

la présente entreprise. 

[…] L’exécution de ces travaux nécessitant l’habitation du comble de l’église par les ouvriers 

de l’entrepreneur, celui-ci fera assurer toutes les parties de l’édifice sujettes à l’incendie, ainsi 

que les échafaudages, et pour garantie de ce chef il déposera la police de l’assurance et la 

quittance de l’agent assureur au secrétariat de la fabrique de l’église Saint-Loup ». 

Annexe 17 : Devis et cahier des charges pour la construction d’un échafaudage devant 

servir à la restauration de la tour du château (AÉM, Section contemporaine, dossier 775.2 

: KP29). 

« Les 89mc 862 au prix de 85 frs y compris toute main d’œuvre et fourniture des clous 

nécessaires… 7468 frs 27. 

Planchers en planches de bois blanc ou sapin de 0,05 d’épaisseur (dites de 2 francs) une surface 

de 94 m2 au prix de 5 francs y compris toutes fournitures de clous et main d’œuvre… 270,00 



Il sera livré et posé, aux endroits à indiquer à l’entrepreneur, des planches en bois blanc de 

0,025 d’épaisseur sur 0,27 de largeur d’une longueur développée de 600 m2 au prix de 0,34 

centimes… 204,00 

Ferrures 

700 boulons à vis à écroux pour l’assemblage de la charpente un poids ens. 350 kilog au prix 

de 0,60… 210,00 

Molles bandes et ancres pour fixer l’échafaudage à la tour, un poids de 750 kiloges, au prix de 

0,40 centimes… 300,00 

[…] 

Article 3e  

Les bois à fournir en sapin rouge du Nord seront de 1ère qualité, de droit fil, bien secs, coupés 

en bonne saison et d’un an au moins de débit, fermes de pores, bien serrés et à vives arêtes, 

dégagés de tout aubier, sans gélivures, malandres, roulures ou autres défauts quelconques.  

Les planchers de bois blanc ou sapin à [illisible] seront également de 1e qualité, exemptés de 

tout défaut quelconques. 

La charpente de l’échaffaudage sera proprement et solidement assemblée et travaillée dans toute 

la perfection possible, d’après les meilleurs principes de la charpenterie ».  

Article 4e  

Le fer forgé à employer pour ancres, molles bandes, boulons, etc sera de 1er qualité doux, 

nerveux, sans pailles ou autres défauts quelconques, non cassant à chaud ni à froid il sera bien 

battu, façonné, et travaillé proprement » 

Annexe 18 : ACRMSF, dossier Saint-Hubert 1.2, extrait du procès-verbal du 8 septembre 

1866. 

« Extrait du procès verbal (sic) de la séance du 8 7bre 1866 

… Un membre fait la proposition suivante : mm les architectes attachés au collège d’une façon 

directe ou indirecte ne peuvent accepter la mission de remplacer dans leurs fonctions les 

architectes dont les travaux auraient été l’objet de critiques de la Commission que sous certaines 

conditions, c’est à dire que cette situation ne pourra jamais avoir lieu sans l’assentiment du 

Collège qui aura à apprécier les circonstances dans lesquelles elle se présenterait. Les membres 



présents adoptent cette proposition et prennent pour ce qui les concerne, l’engagement de s’y 

conformer ». 

Annexe 19 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 36, lettre de 

Joseph Jonas Dumont au comte Amédée de Beauffort, 24 mai 1848 : JQ52. 

« Bruxelles, le 24 mai 1848 

A Monsieur le comte A. de Beauffort, président de la commission royale des monuments, 

Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous faire parvenir avec la présente lettre sept dessins représentant un 

ensemble de restauration complète et d’achèvement de notre antique église de Notre Dame des 

Victoires au sablon à Bruxelles. Ces dessins résultat de trois années d’études et de recherches 

consciencieuses offrent : le plan général, deux coupes, dont l’une en longueur et l’autre en 

largeur, les deux façades latérales, la façade principale et celle du chœur.  

Je viens vous prier Monsieur le Président de vouloir bien présenter ce travail à la commission 

royale des monuments, espérant que ce corps savant appréciera combien il importe de relever 

de l’oubli, dans l’intérêt de l’art architectural et archéologique une des gloires monumentales 

historiques de note cité. Je pense Monsieur le Comte que jusqu’à présent aucune œuvre aussi 

complète que la mienne n’a été entreprise en faveur de l’achèvement d’un de ces nombreux 

édifices du Moyen Age disséminés dans notre pays. C’est j’ose le dire presqu’un titre suffisant 

pour mon travail qui, dès lors, peut venir par lui-même demander sans témérité, je le pense, à 

la commission entière, de vouloir bien fixer son attention sur lui. J’aurais pu entreprendre 

Monsieur le Président la rédaction d’un devis général pour les travaux à exécuter suivant mon 

projet, mais j’ai pensé à l’impossibilité de mettre la main à l’œuvre tenant compte de la pénurie 

existante dans les finances générales du royaume. 

Toutefois reconnaissant combien il serait impossible de vouloir entreprendre aujourd’hui la 

restauration et l’achèvement complets de l’église de Notre-Dame des Victoire je crois 

cependant à la possibilité de préparer, de main longue, cet achèvement. Si l’Etat et la Province, 

en un mot si les autorités compétentes et agissantes, pouvaient disposer annuellement d’une 

somme de quinze mille francs, par exemple, en faveur de ce temple je ne désespérerais pas de 

voir un jour l’église du sablon sans qu’une seule pierre n’y manquât. Un avantage réel, 

conséquence de mon projet d’ensemble, et que je tiens à vous signaler, Monsieur le Président, 

c’est que les parties de l’édifice achevées en dernier lieu seraient en rapport en harmonie 



parfaite avec tous les travaux antérieurs ce qui non seulement dans notre pays mais aussi à 

l’étranger n’arrive que trop rarement ; l’architecte restaurateur n’ayant pas à sa disposition un 

projet complet uniforme qui lui trace une voie progressivement régulière. Combien de fois 

l’artiste le connaisseur n’a-t-il pas eu à déplorer, de ces anachronismes, des ces anthithèses de 

ces horsd’œuvre décorant sans style, sans goût, les monuments si précieux du moyen Age. 

Si, comme j’ose l’espérer, la commission rédigeait un rapport favorable à mon projet et qu’elle 

le voulut bien mettre sous les yeux de Monsieur le Ministre de la Justice ou de l’Intérieur je 

pourrais nourrir alors quelque espoir de me voir rentrer mes avances de fonds assez 

considérables que m’a nécessité le dressé au net de mes différents dessins et qui pour être réduits 

à une aussi petite échelle ont dû, vous le comprendrez Monsieur le Président, me coûter non 

seulement une longue suite de travaux tels que consciencieuses recherches, des levés de plans, 

des épures de détails ; mais aussi les frais résultant des échafaudages qu’il a fallu établir pour 

que j’aie pu arriver à me procurer toutes les mesures exactes de l’édifice entier.  

Dans tous les cas, je viens recourir à notre extrême obligeance, Monsieur le Président, en vous 

priant de vouloir bien me communiquer des renseignements sur la meilleure marche à suivre 

afin que je parvienne à retirer le fruit du travail que j’ai l’honneur de vous soumettre et dont 

l’élaboration, je le répète, m’a été difficile et extrêmement coûteuse.  

Veuillez je vous prie Monsieur le Président agréer l’assurance de mon respect et de ma haute 

considération 

Dumont 

  



Annexe 20 : liste des mentions relatives aux surveillants et conducteurs des travaux des chantiers de restauration. 

Nom Chantier Qualification Années attestées 

Baclène Eugène Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Chef d’atelier 1866-1877- 

Baclène François Walcourt, Saint-Materne Surveillant des travaux 10 mai 1864 -  

Balat Adolphe Namur, Saint-Loup Marbrier 1864- 

Bastin Jean-Baptiste1 Namur, Saint-Jean-Baptiste Surveillant des travaux 1890-1891- 

Bastin Jean-Baptiste Namur, cathédrale Saint-Aubain Surveillant des travaux -1889 ou 1890 

Belleflamme Nicolas Limbourg, Saint-Georges Architecte 1836-1838 (à ver.) 

Carpentier Eugène Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Architecte 1847-1848 ? 

Chatorier Martin Liège, Saint-Martin 

Limbourg, Saint-Georges 

 

Surveillant et conducteur des 

travaux, maître tailleur de 

pierres 

1849-1859- 

1863-1877- 

Chatorier Constant Liège, Saint-Martin  1857-1880- 

Dechesne Liège, Saint-Servais Chargé de la surveillance -1852- 

Degrenÿ L. Namur, cathédrale Saint-Aubain Conducteur chargé de la 

surveillance des travaux 

-1835-1837- 

Dejonghe Bruxelles, cathédrale Saints-Michel-et-Gudule Piqueur conducteur des travaux  1863- 

Flémal Henri Dinant, Notre-Dame  1874-1885- 

 
1 Un courrier le désigne comme étant Hyacinthe Bastin (AÉN, APSJBN, lettre du conseil de fabrique à l’administration communale, 17 mai 1890 : KC130). 



Flémal J. Léau, Saint-Léonard Chef ouvrier -1844-1860- 

Fonson Adolphe Mons, Sainte-Waudru Piqueur, surveillant 1849-1856- 

Gibert Joseph Nivelles Chef ouvrier -1833-1860- 

Haine Lambert2 Dinant, Notre-Dame Sculpteur 1863- 14 mars 1873 

Jouirs (?) Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Maître ouvrier -1846-1847 

Leclerc Nicolas Liège, Saint-Paul Appareilleur 1861-1862 

Libert-Bayet Liège, Saint-Martin Maître maçon, directeur et 

surveillant des travaux 

1844-1845 

Limonier (père) Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Maître menuisier 1844-avant 1846 

Mélon Liège, Saint-Jacques Maître ouvrier -1854- 

Moha Bovy Huy, Notre-Dame Surveillant -1885 ou 1886- 

Philippart  Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Chef d’atelier † 1866 

Philippart (frère) Saint-Hubert, abbatiale Saint-Pierre Chef d’atelier 1866 

Pirnay Liège, Saint-Martin  1869-1873- 

Plénus H.J. Liège, Saint-Paul (éventuellement)  1851-1858 

Plomteux Hubert Joseph Liège, Sainte-Croix Maître tailleur de pierres 1845-1868 

Stillemans ou Stielemans Bruxelles, palais royal et bâtiments de l’État Sous-architecte 1830-1833 

Terwagne Limbourg, Saint-Georges Surveillant et conducteur 1877- 

Vanden Branden Jean-François Bruxelles, cathédrale Saints-Michel-et-Gudule Inspecteur-comptable 1840-1863 

Van Duyfhuys D. Alost, Saint-Martin Chef d’atelier -1862- 

 
2 Parfois orthographié Hayne. 



Annexe 21 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, extrait d’une 
lettre adressée au Ministre de la Justice, 2 décembre 1840 : JB581 

« En cette qualité il aura, sous la direction de mr. l’architecte Suys, la surveillance supérieure 

& permanente de tous les employés et ouvriers quelconques occupés aux dits travaux ; il 

tiendra, chaque jour, une note exacte du nombre de ces ouvriers & du tems pendant lequel 

chacun d’eux sera resté aux travaux ; il est autorisé à renvoyer ceux d’entr’eux qui ne feraient 

pas convenablement leur devoir ; il vérifiera avec soin la bonne qualité et la quantité des 

matériaux à recevoir, il en tiendra note et veillera à leur bon emploi ainsi qu’à la bonne 

exécution des travaux. Il nous remettra, tous les trois mois, ainsi qu’à la fabrique un rapport de 

l’état des travaux et de tout ce qui aura été fait pendant le trimestre ; ainsi que des réceptions de 

matériaux faites, du nombre des journées employées, de la manière dont chacun s’est acquitté 

de son devoir & de la dépense qui a eu lieu. Il y joindra les observations & propositions qu’il 

croira utile de faire ». 

Annexe 22 : ACRMSF, dossier Saint-Hubert 1.2, lettre de Charles Bouvrie à la CRM, 17 

février 1868 : R477. 

« Marche, le 17 février 1868 

Monsieur le Président, 

En réponse à votre dépêche du 23 janvier dernier […] j’ai l’honneur de vous informer que le 

sieur Baclène, chef ouvrier ayant le titre de chef d’atelier , employé aux travaux de restauration 

de l’Eglise de St Hubert, est chargé : 

« 1° De la surveillance journalière de l'édifice, de la visite régulière aux toitures, aux chêneaux, 

conduites d’eau, noues etc. ;  

de la direction et de la surveillance permanente et de tous les instants, des ouvriers employés 

tant à l’atelier qu’aux travaux extérieurs et à la carrière ;  

2° De la reproduction suivant relevé des formes et modèles existants, et d’après une indication, 

des calibres et tracés en grandeur d’exécution, nécessaire au débit des pierres de taille, le tout 

contrôlé et vérifié à chacune de mes visites ;  

3° De la confection des modèles de minarets et ornements, du relevé des journées de travail 

pour l’établissement des bordereaux de quinzaine et de la vérification et du mesurage des 

matériaux de leur transport à pied d’œuvre.  



Il est également chargé de faire mettre en dépôt et d’y veiller, les matériaux à employer et ceux 

à provenir de démolitions à effectuer à l’édifice. 

Je crois devoir vous faire remarquer, Monsieur le Président, que le Sieur Baclène , nommé chef 

d’atelier depuis le 5 août 1866 en remplacement du Sieur Philippart, décédé, qui avait le même 

titre et les mêmes occupations, remplit ses fonctions avec exactitude et à la satisfaction générale, 

les ateliers sont conduits avec ordre et intelligence. 

Agréez, Monsieur le Président, l’assurance ma considération la plus distingué, 

L’architecte provincial 

[signé Bouvrie] »3. 

Annexe 23 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, lettre de 
Jean-François Vanden Branden au Ministre de la Justice, 30 août 1841 : JB625. 

« Monsieur le Ministre 

J’ai l’honneur de vous rendre compte d’une coalition qui vient d’avoir lieu parmi les ouvriers 

employés à la restauration de l’Eglise de Ste Gudulle, au sujet des heures de travail que j’ai 

fixées, à partir d’aujourd’hui à cause de la diminution des jours, de 6 heures du matin à 6 heures 

½ du soir, afin de ne laisser travailler que 5/4 au lieu de 6/4, ainsi que cela a lieu partout ailleurs 

depuis le 1er août. 

Lorsque je leur ai fait connaître cette mesure ils m’ont répondu que l’on ne travaillait en ville 

que de 6 heures ½ du matin à 6 heures du soir, que qui est inexact* et qu’ils ne travailleraient 

pas si les heures de travail n’étaient pas fixées de cette manière. Je n’ai pas cru, Monsieur le 

Ministre, pouvoir accueillir cette demande parcequ’elle n’est ni juste ni fondée et parcequ’il en 

résulterait un préjudice pour l’Administration. D’ailleurs si on accueillait des demandes faites 

ainsi avec menaces on ne sait où s’arrêterait l’exigence des ouvriers. Aujourd’hui c’est une 

diminution du tems de travail, demain ce serait une augmentation de salaire que l’on 

réclamerait. 

Je me suis rendu ce matin avant 6 heures à Ste Gudule, à l’effet de voir s’ils exécuteraient la 

menace qu’ils ont faite. Ils ne sont en effet pas venus, à 6 heures ¼ 3 ouvriers se sont présentés 

& m’ont dit qu’aucun d’entre eux ne travailleraient avant 6 heures ½. En conséquence j’ai fermé 

l’atelier & j’en ai emporté la clef.  

 
3 ACRMSF, dossier Saint Hubert 1.2, lettre de l’architecte Bouvrie à la CRM, 17 février 1868. 



Je dois ajouter, Monsieur le Ministre, que ces ouvriers des ateliers de l’Eglise de Ste Gudule 

sont, sous tous les rapports, dans une situation beaucoup plus avantageuse que les autres 

ouvriers du même état. En effet ils conservent le salaire dont ils jouissaient avant que je ne 

vinsse remplir la mission que vous m’avez confiée c’est-à-dire 53 centimes par quart de jour 

ou 2 fr 65 par journée de 5/4 et de plus une gratification d’un quart ou 53 centimes par jour que 

j’ai trouvé établie, ce qui fait en tout 3 fr 18 par journée de 5/4. En outre ces ouvriers ont un 

travail assuré pendant toute l’année, car ils travaillent l’hiver comme l’été dans les ateliers. 

Puisqu’ils sont beaucoup mieux traités qu’aucun autre ouvrier ailleurs ils doivent aussi rendre 

tous les services que l’on a droit d’exiger d’eux. 

J’espère, Monsieur le Ministre, que vous approuverez la conduite que j’ai cru devoir tenir dans 

cette circonstance en vue de remplir mon devoir et de satisfaire aux intérêts qui me sont confiés 

et je vous prie d’avoir la bonté de me donner vos instructions. 

Je me suis rendu chez M. le curé de Ste Gudule et M. le conseilleur Lefebvre, pour leur rendre 

également compte de cet évènement, mais on m’y a fait connaitre que ces MM. sont absens de 

la ville. 

Je suis avec respect, 

Monsieur le Ministre, votre très humble et très obéissant serviteur, 

Bruxelles, le 30 août 1841 

* Partout en ville les ouvriers travaillent dans les ateliers de leurs maitres depuis 6 heures du 

matin jusqu’à 6h ½ du soir »  

Annexe 24 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, lettre de 
Jean-François Vanden Branden au Ministre de la Justice, 4 septembre 1841 : JB628.  

« Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous informer, par suite à mon rapport du 30 août dernier, que presque tous 

les meilleurs ouvriers employés à la restauration de l’Eglise de Ste Gudule, sollicitent 

l’autorisation de reprendre leur travail en se conformant à la règle, à laquelle ils ont d’abord 

refusé de se soumettre ; c’est-à-dire de travailler depuis 6 heures du matin jusqu’à 6 ½ du soir. 

J’espère, Monsieur le Ministre, que vous voudrez bien pardonner pour cette fois à ces pauvres 

gens, dont je n’avais jamais eu qu’à me louer et que je crois avoir été trompés et poussés par 

quelques hommes jaloux et mécontens des justes mesures d’économie que vous avez prises et 

qui ont porté sur eux. 



Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 

Bruxelles, le 4 7bre 1841. 

[note accompagnant ce courrier : les ouvriers employés à la restauration de l’hotel de ville 

avaient, pour le même motif, quitté leurs travaux. Ils se sont soumis et sont rentrés dans leurs 

ateliers. Je pense que, pour cette fois, il y a aussi lieu d’user d’indulgence envers ceux de 

l’Eglise de Ste Gudule ». 

Annexe 25 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, lettre de 

Jean-François Vanden Branden au Ministre de la Justice, 2 janvier 1841 : JB587. 

« Monsieur le Ministre, 

Conformément à l’Arrêté de ma nomination, je suis entré en fonction le 1er décembre dernier. 

Bien que je ne sois tenu, aux termes de cet arrêté, de faire mon rapport, sur les travaux, que tous 

les 3 mois, je crois cependant, Monsieur le Ministre, devoir vous faire connaître, dès à présent, 

les faits suivans, qui m’ont paru devoir donner lieu à des mesures nouvelles, pour assurer une 

juste économie dans les dépenses : 

Matériaux 

Jusqu’à présent, ce sont le maître-menuisier et le maître-maçon, qui ont fourni, sans entreprise 

publique ni concurrence : 

1° Les pierres blanches, nécessaires aux réparations. Cependant la fourniture en est très 

considérable et occasionne la plus forte dépense. 

2° Le bois et les clous. 

3° Le plomb. 

4° La chaux et le sable. 

Et, en général, tous les matériaux nécessaires aux réparations. 

Le serrurier livre le fer, par douzaine de pièces. Cette fourniture étant fort considérable il serait 

indispensable que la fourniture se fît par entreprise et au poids, cette mesure produirait une très 

grande économie dans les dépenses. 



Tous les objets devraient être pris directement chez les maitres des carrières et fabricants en 

marchands en gros. 

Il serait nécessaire d’avoir un magasin pour renfermer tous les matériaux qui sont maintenant 

abandonnés et dont le premier venu peut s’emparer. 

Beaucoup d’outils et ustensiles appartenans à l’Etat, je me propose, si vous voulez bien, 

Monsieur le Ministre, m’autoriser à la faire, d’en dresser un inventaire d’après les états de 

fournitures.  

Ouvriers 

Tous les ouvriers employés aux travaux recoivent chaque jour, une gratification d’un quart de 

journée. 

C’est le maître maçon qui paie le salaire du maître ouvrier tailleur de pierres et de ses ouvriers. 

Ce dernier n’a, par conséquent, aucun bénéfice sur le travail de ses ouvriers et il lui est accordé, 

pour ce motif, outre sa journée, une gratification d’une ½ journée. 

La marche suivie pour le paiement des ouvriers me paraît vicieuse. En effet il est accordé à tous 

les ouvriers, bons ou mauvais, une gratification d’1/4 de journée. Il me semble qu’il serait plus 

simple & beaucoup plus économique de payer les ouvriers par journée & à raison de leur travail, 

du zèle qu’ils montrent et de leur aptitude, ainsi chacun selon son mérite et ses services, sans 

les laisser exploiter par plusieurs individus. 

Quant au maître-ouvrier tailleur de pierres, il devrait avoir, par lui-même, la direction de ses 

ouvriers et ne pas se trouver sous la tutelle du maître maçon. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les observations que j’ai cru de mon devoir de vous faire, en 

vous priant d’avoir la bonté de me faire connaître vos intentions 

Je suis avec respect, 

Monsieur le Ministre, votre très humble et très obéissant serviteur ». 

Annexe 26 : AFÉSML, dossier VII.A.2, notes anonymes, 22 avril 1844 : K100. 

Le 22 avril 1844. Le sr Libert-Bayet a été nommé maitre maçon, Directeur & Surveillant des 

travaux à faire à l’Eglise St martin. 

Il recevra pour sa journée, la Surveillance & la Direction la somme de 3.5. 



Soit que la journée soit de quatre, cinq ou six quart. Ce prix est invariable. 

Les ouvriers maçons recevront pour leur journée à 4/4 1.8 & pour les 5/4 2.7 lorsqu'ils 

travailleront sur les échafaudages. 

Les manœuvres recevront pour 5/4 2. 

Il est entendu, que lorsque les ouvriers travailleront à 4/4 ils recevront la paye de 5/4. & quand 

on ne travaillera que 3/4 ils recevront la paye de 4/4. 

Les femmes employées & les manœuvres pour fondre la chaux ne recevront que la journée 

ordinaire. 

Le 23 avril mr. Mention de Tilff s'est engagé de nous fournir des tailleurs de pierres. 

Le sieur Barbier maitre ouvrier à raison de 3 fr. pour les 5/4. & les autres ouvriers, tels que 

Martin & Dumon à 2f 50c les 5/4. La réparation des outils est à la charge de la fabrique.  

Annexe 27 : ACRMSF, dossier Saint Hubert 1.2, extrait d’une lettre d’Eugène Baclène à 

la CRM, 1er décembre 1877.  

« Le Conseil de fabrique de St Hubert, ayant l’intention d’arrêter provisoirement les travaux de 

l’église d’ici à une quinzaine de jours au plus tard, et comme d’ici là il n’est pas probable que 

la Commission royale des Monuments ait pu donner son avis sur les plans et devis que nous 

avons dressés avec Monsieur Bouvrie, architecte directeur des sus-dits travaux, transmits dans 

le courant de cette semaine, je vais me trouver de nouveau sans emploi, en attendant la reprise, 

peut-être bien éloignée des sus dits travaux. Je dis de nouveau sans emploi, car depuis 2 ans ce 

sera la 3e interruption qui aura lieu, ce qui m’a déjà causé une perte de traitement de plus de 

2000 frs. Je prends donc la liberté, Messieurs, de m’adresser à vous, afin que s’il y avait 

possibilité, vous eussiez l’extrême bonté, sinon de pouvoir me placer ailleurs, du moins de 

vouloir bien me recommander et de m’accorder votre haut et bienveillant appui à l’occasion. 

Ayant toujours rempli fidèlement mes obligations et suivi en tout point les instructions de mes 

supérieurs, j’ôse espérer, Messieurs, qu’eu égard de la position difficile qui m’est faite par ces 

interruptions successives, vous daignerez m’accorder la faveur de votre puissante protection 

auprès des architectes chargés de la restauration des édifices du culte ». 

Annexe 28 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 2661, notes de 
Charles-François Sury sur la restauration de l’église Saint-Waudru à Mons, 17 juillet 
1856 : CU116. 

« Restauration de l’Eglise Ste Waudru 



Si les travaux de restauration, actuellement en voie d’exécution doivent être interrompus 

pendant la campagne prochaine, il en résultera d’abord que tout le matériel composant les 

échafaudages devant rester exposé à l’intempérie de l’air, se détériorera sans utilité aucune, et 

qu’on sera forcé, lorsqu’on devra s’en servir d’y faire des réparations dispendieuses.  

En second lieu les ouvriers des différentes catégories employés à cette restauration ont acquis 

depuis 7 années une assez grande habilité dans le genre de travail qu’ils doivent faire, et dont il 

serait regrettable de ne pas profiter maintenant, attendu que c’est en définition aux dépens des 

travaux qu’ils ont fait cette espèce d’apprentissage d’un travail que l’on ne peut exiger d’eux 

lorsqu’ils commencent, parcequ’il est tout exceptionnel et complètement en dehors de leurs 

occupations habituelles. 

Il n’y a pas le moindre doute que se ces ouvriers doivent chômer la campagne prochaine à Ste 

Waudru, ils se pourvoiront de besogne ailleurs et il est à craindre et même à peu près certain 

que lorsque l’on reprendra les travaux beaucoup ne se représenteront plus et que l’on devra en 

remettre de nouveaux au [courant ?] ce qui augmentera considérablement le prix de la main 

d’œuvre, et l’on en peut juger d’après ce relevé exact des comptes ou l’on trouve que les deux 

premières années que l’on a commencé les travaux, le prix de revient de main d’œuvre et de 

pose d’un mètre cube de pierre s’élevait à la somme de 190 à 200 francs et que ce prix a 

graduellement diminué et n’est plus maintenant que de 100 à 110 francs.  

Ce qu’il importe également de ne pas perdre de vue c’est l’entreprise contractée par la fabrique 

pour la fourniture de la pierre de taille, faite en 1852, à des conditions on ne peut plus 

avantageuses. Cette entreprise ne prévoyant pas le cas d’interruption des travaux, l’entrepreneur 

pourrait, par suite de l’augmentation subie par la pierre de taille, prendre cette interruption pour 

prétexte à chercher à ne plus supporter les conséquences d’un marché onéreux en faisant rompre 

son contrat. Il en résulterait que le mètre cube de pierre de taille brute qui ne coûte actuellement 

que 57 frs 48 reviendrait probablement à 70 francs. Cette majoration seule produirait sur 

l’ensemble des travaux restant à exécuter une dépense supplémentaire d’environ 5000 frs. 

Les diverses considérations ci-dessus démontrent à l’évidence que la dépense restant à faire 

pour compléter la restauration de Ste Waudru sera considérablement augmentée si l’on ajourne 

ses travaux. 

Hornu, le 14 juillet 1856. 

Ch. Sury » 



Annexe 29 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, lettre de 
Louis de Curte au Ministre de la Justice, 22 novembre 1878 : JB674. 

« A Monsieur le Ministre de la Justice à Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, 

Le bureau des Marguilliers de l’Eglise Ste Gudule, m’a fait l’honneur de me communiquer le 

décision que vous avez prise le 23 8bre dernier, au sujet de la mise en adjudication des travaux 

1° de restauration de l’ancien collatéral du chœur et 2° de construction du porche septentrional 

de l’Eglise Ste Gudule. 

Au sujet de ce dernier travail, le Conseil communal de Bruxelles, le Comité des correspondants 

du Brabant, et la Commission royale des Monuments, avaient émis successivement l’avis, que 

eu égard à la difficulté et à la nature délicate des travaux du nouveau porche, il serait préférable 

d’exécuter celui-ci par voir de régie. 

J’estime également, Monsieur le Ministre, qu’il serait profondément regrettable que ce travail 

soit exécuté par entreprise, au lieu de l’être par l’atelier en régie, attaché aux travaux de 

restauration de Ste Gudule. Cet atelier formé en 1834, est composé d’ouvriers d’élite, ayant 

jusqu’à 40 ans de service, rompu à toutes les difficultés de la construction ogivale, et qui ont 

mené jusqu’à présent les travaux de restauration de façon à provoquer l’admiration de tous les 

constructeurs pour le fini et l’exactitude de leurs travaux. Il me paraîtrait irrationnel, de confier 

l’exécution du nouveau porche, qui sera en quelque sorte, le couronnement de l’œuvre de la 

restauration de Ste Gudule à un entrepreneur quelconque qui ne pourrait jamais réunir une 

phalange d’ouvriers aussi expérimentés que ceux formant l’atelier actuel. Ces ouvriers qui ont 

passé leur vie à l’ombre de Ste Gudule, tiennent à honneur de parachever la restauration de cet 

édifice, que l’appât d’un salaire plus élevé n’a jamais pu leur faire quitter. [...] 

Mr Victor Tesch, avait reconnu, dans sa lettre du 23 décembre 1859, qu’il serait fâcheux de 

discontinuer les travaux de restauration avec les ateliers formés, et par une autre lettre du 19 

décembre suivant, la Commission Royale des Monuments avait également reconnu que la 

dislocation de cet atelier serait déplorable pour la bonne exécution des travaux. Du reste, la 

restauration de nos grandes basiliques du Moyen-age, a amené partout la formation de noyaux 

d’ouvriers spéciaux que l’on se garde bien de disperser avant l’achèvement total des travaux, 

pour conserver à l’exécution ce caractère d’unité qui est la marque d’une restauration 

intelligente. […] 



Je pense du reste, Monsieur le Ministre, qu’il ne vous paraîtrait pas juste, de faire discontinuer 

dès à présent les travaux exécutés par l’atelier en régie : on ne pourrait du jour au lendemain 

renvoyer les ouvriers qui le forment et cela précisément au commencement de la mauvaise 

saison, c’est là une question d’humanité sur laquelle je n’ai pas besoin d’insister. 

[…] 

Annexe 30 : AÉL, fonds des cures, Saint-Servais à Liège, dossier 48, extrait du contrat 

pour la démolition et la construction de cinq fermes pour la charpente du comble de 

l’église St Servais à Liège : AS3. 

« Tarif. 

Journée de dix heures de travail 

1 un plombier, un tailleur de pierre 3. 

2 un serrurier, un charpentier 2.30 

3 un peintre, un menuisier 1.80 

4 un maçon 1.8 

5 un manœuvre de différents métiers 1.30 

6 un tombereau à un collier conducteur compris 7. 

[…] » 

Annexe 31 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 15, lettre de 

l’administration communale de Bruxelles au Gouverneur de Brabant, 22 mai 1834 : 

JB455. 

« Monsieur le Gouverneur, 

A l’occasion d’une question qui s’est élevée au sujet des réparations à effectuer à l’Eglise des 

Sts Michel & Gudule à Bruxelles, votre dépêche du 9 de ce mois […] nous a demandé des 

renseignements sur le mode et l’état des travaux, qu’on exécute à notre hôtel de ville, les 

avantages ou les inconvénients qu’il présente, ainsi que sur la différence de prix entre ce mode 

et ceux qui sont suivis ailleurs pour des travaux de même nature. 

Avant de mettre la main à l’œuvre des réparations de notre hôtel de ville, une commission des 

gens de l’art avait été chargée en 1825 de rechercher le meilleur mode à adopter pour 



l’exécution d’un travail aussi important ; mais les quatre personnes dont elle été composée ne 

parvinrent pas à se mettre d’accord ni sur le mode de réparation à proposer ni même sur la 

nature de l’échafaudage à établir. Le seul point hors de contestation était l’impossibilité de 

différer d’avantage ; une urgente nécessité fit trancher la question. 

Dans les dernières années du 18me siècle des pierres qui se détachaient des parties supérieures 

de l’hôtel de ville avaient occasionné des accidens assez fréquents ; pour en prévenir la 

répétition on prit un moyen qui s’il n’était le plus propre à mériter le suffrage des amis des arts, 

était au moins sûr, expéditif et peu couteux. Un fatal marteau se promène sur les parties 

supérieures de l’hôtel de ville pour en précipiter tout ce dont la chute semblait plus ou moins à 

craindre ; le monument fut dégradé par la perte de nombreux décors et on se tira de la difficulté 

du monument en accélérant l’œuvre lente de la destruction du tems. 

Bientôt de nouvelles ruines se détachèrent du bâtiment que des coups de marteau n’avaient pas 

rendu plus solide ; les tourelles étaient hors d’aplomb, elles chancelaient par le vent ou le 

roulage du rez-de-chaussée, un ouragan pouvait les emporter et occasionner de grands 

malheurs ; les décors se perdaient, les bas-reliefs s’effacaient, au toucher seul les parties les 

plus saillantes restaient dans la main et se réduisaient en poussière ; la façade devenait 

méconnaissable, il aurait bientôt été impossible de prendre des desseins exacts des ornements 

qui disparaissaient, de sorte que la difficulté d’une restauration s’agravait tous les jours. 

Deux parties restaient à prendre ; démolir la partie supérieure de l’édifice et les principaux 

ornemens, ou bien réparer le tout ; suivre le premier eut été consommer l’acte de vandalisme 

auquel il avait été préludé dans des tems plus malheureux ; on adopta le second qui sauvait des 

ravages des siècles l’un des plus beaux monuments du pays. 

Les travaux commencerent en 1829 sous la direction de Monsieur Everaerts, jeune architecte 

dont le zèle entreprenant et éclairé fut couronné de succès. Un examen approfondi de la situation 

de la façade avait fait reconnaitre que la plupart des ouvrages d’ornemens ne pouvaient pas être 

retouchés, la pierre n’ayant plus une solidité suffisante ; il n’y avait pas d’alternative, si l’ont 

voulait conserver l’ornemens il fallait qu’une nouvelle pierre taillée d’après le même dessin 

vint remplacer la pierre détruite par vétusté. La difficulté sous ce rapport n’était pas aussi grande 

pour les tourelles qu’on devait démolir jusqu’à la hauteur du toit afin de les rétablir d’aplomb ; 

les pierres détériorées ont été rebutées, la reconstruction s’est faite avec un mortier composé de 

la meilleure chaux de Tournai, de sable de rivière lavé, mélangé sec puis moulu. 



Pour toutes les pierres à remplacer dans la façade, d’autres sont préparées suivant les profils, 

desseins et modèles prix d’avance ; la vieille pierre se retire en vidant les jointures et enlevant 

le mortier qui m’attache aux autres ; la nouvelle pierre est rejointoiée avec du mortier, scellée 

au plomb dans les pierres joignantes et au besoin agrafée sans emploi du fer ; les pierres neuves 

de la même nature que les anciennes sont choisies avec soin, bien sèches, dressée au lit de 

carrière et imprégnées d’huile avant la pose. Ces incrustations sont généralement des ouvrages 

de sculpture et forment parfois des blocs d’une dimension de plus d’un mètre de longueur sur 

50 à 75 centimètres d’épaisseur.  

Les parties restantes des revêtemens et autres constructions recoivent une nouvelle taille ; le 

bousin des pierres est entièrement enlevé, les jointures mises à nu et refermées d’un dur mastic 

emploié à l’huile de lin. L’ouvrage reçoit ensuite une peinture à l’huile de la couleur de la pierre 

naturelle qui ajoute à sa solidité et lui donne un aspect uniforme. On met la plus grande attention 

à reproduire le monument dans son état primitif, rien n’est innové, rien oublié, tous les 

ornemens, les décors les plus minimes sont scrupuleusement renouvelés et rétablis.  

L’insuffisance des crédits que nos prédécesseurs affectaient aux réparations de l’hotel de ville 

ne permettait d’y travailler que pendant quelques mois de l’année et avec une lenteur qui aurait 

indéfiniment prolongé l’ouvrage. En 1829, 1830 & 1831, les trois tourelles et le pignon du côté 

est ont été rétablis ; la dépense s’est élevée environ à 31,000 francs ; en 1832 le rétablissement 

des trois tourelles et du pignon ouest n’a occasionné qu’une dépense de 21,000 francs. Cette 

économie doit être attribuée à la fois à l’habileté que les ouvriers ont acquise dans le genre tout 

spécial de travail dont ils ont à s’occuper et à ce que les travaux ont été poussés avec une activité 

convenable et par suite avec plus d’ordre et plus d’ensemble. En 1833 on a reconstruit les 

faitages, la grande cheminée, les lucarnes, les conduits des eaux, la galerie de couronnement et 

entamé la restauration de la facade principale qui sera à peu près achevée en 1834. 

L’incrustation n’est donc que partielle dans la restauration de notre hôtel de ville ; ce mode 

suivi avec les soins les plus minutieux tant sous le rapport de l’art que sous celui de la solidité 

de l’ouvrage n’a jusqu’ici fait reconnaitre aucun inconvénient. On n’a toutefois pas eu à 

délibérer sur les avantages ou les inconvéniens que pouvait offrir ce mode adopté ; il était une 

nécessité qu’on a du se résoudre à subir. L’économie ne pouvait consister que dans le choix 

d’une bonne qualité de matériaux, dans l’organisation d’un atelier d’ouvriers à familiariser avec 

des occupations peu ordinaires, et dans une bonne direction des travaux. La dépense à en 

résulter ne peut être comparée à celle d’ouvrages qui quoique paraissant de la même nature, 



diffèrent cependant trop sous le rapport du nombre des ornemens dont la réparation est la plus 

couteuse, pour permettre un rapprochement. 

Nous ignorons si le mode de réparation suivi ici doit ou peut être appliqué à l’Eglise des Sts 

Michel & Gudule à Bruxelles, que nous ne croyons pas avoir la multiplicité de petites saillies, 

de bas reliefs, de sculptures, de décors d’un détail infini que présente la façade de notre hotel 

de ville. Pour en juger il nous semble qu’il est à désirer que des gens de l’art fassent par eux-

mêmes un examen très détaillé de la situation de l’Eglise des Sts Michel & Gudule, qu’ils la 

comparent avec la partie non encore réparée de notre hôtel de ville, qu’ils examinent ensuite les 

parties restaurées les premières ainsi que celles auxquelles on travaille. C’est à ce qu’il nous 

parait le seul moyen de connaitre à fond le mode suivi en cette ville, d’en apprécier les résultats 

bons ou mauvais, et de s’assurer jusqu’à quel point il serait utile de l’appliquer à la réparation 

de l’Eglise des Sts Michel & Gudule à Bruxelles.  

Les Bourgmestre & Echevins »  

Annexe 32 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 4260, lettre de la 

CRM au ministre de la justice, 20 décembre 1873 : CT276. 

« Bruxelles, le 20 Xbre 1873 

Monsieur le Ministre [de la Justice], 

Par dépêche du 5 décembre courant […] vous voulez bien inviter notre Collège à désigner deux 

délégués pour faire partie d’une Commission spéciale qui aurait à examiner et à discuter toutes 

les questions relatives à la flèche de l’église primaire de Dinant. 

Il serait contraire aux principes de la Commission des Monuments d’abandonner à des délégués 

le soin de décider certaines questions qui pourraient surgir et pour lesquelles la majorité du 

collège pourrait différer d’avis avec eux ; la mission qui leur est confiée d’habitude est un 

simple travail de renseignements sur lequel notre collège base ses décisions. Mais il y aurait 

avantage, croyons-nous, Monsieur le Ministre, à remplacer ici nos délégués par deux architectes 

ordinaires. La commission pourrait être ensuite appelée à donner son avis sur les conclusions 

du comité spécial qui va s’assembler à Dinant, et, le cas échéant, les services de notre collège 

seraient entièrement acquis à l’Administration supérieure. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de notre haute considération 

[Note marginale : « Il ne s’agit pas de décider, mais surtout de dresser un avis »] » 



Annexe 33 : AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 4260, lettre du 

ministre de la justice à la CRM, 12 janvier 1874 : CT277. 

« Bruxelles, le 12 janvier 1874 

Messieurs, (Commission royale des Mts, à Bruxelles.) 

J’ai l’honneur de vous faire remarquer […] que la Commission à instituer pour l’examen des 

questions qui se rattachent à l’église primaire de Dinant n’aura aucune décision à prendre, 

comme vous le supposez à tort. Composée de délégués des parties intéressées réunis en vue de 

s’entendre, sa mission, purement consultative, ne consiste qu’à émettre un avis motivé, et le 

gouvernement ne statuera qu’après [illisible] en avoir donné communication pour connaître ses 

observations. 

Dans ces conditions, il m’a paru qu’il importait que vous déléguiez des membres de votre 

collège qui seront le mieux à même d’éclairer les délibérations de la dite Commission et l’avis 

que vous serez appelé ensuite à émettre sans même [illisible] sur les différents points qui lui 

seront soumis par mon délégué. 

Dans ces conditions, il ne me paraît pas y avoir d’inconvénient à ce que des membres de votre 

collège acceptent la mission de faire partie de la dite commission. 

Si, cependant, vous persistiez dans votre appréciation, je vous prierais de vouloir bien me 

désigner deux architectes membres correspondants de la Commission royale des Monuments, 

qui consentiraient à prêter leur concours au Gouvernement, pour élucider cette affaire. 

Agréez, Messieurs, l’assurance de ma considération très distinguée ». 

Annexe 34 : composition (d’après les archives relative à l’église Saint-Martin à Avennes) 

du conseil de fabrique de Saint-Martin à Avennes et du conseil communal d’Avennes 

Année Conseil de Fabrique Conseil communal 

1897 Boxus Louis, Hamoir Théophile, 

Marneffe Joseph, Th., Piron Alfred, 

Praillet Émile, Stapelle Émile, 

Schyrgens Théophile.  

Boxus Louis, Hamende Mat., Praillet 

Émile, Stapelle Émile. 

1899 Boxus Louis, Hamoir Théophile, 

Marneffe Joseph, Th., Piron Alfred, 

Boxus Louis, Hamende Mat., Leurquin, 

Praillet Émile, Stapelle Émile. 



Praillet Émile, Stapelle Émile, 

Schyrgens Théophile. 

1901 Boxus Louis, Decharny Théodore, 

Hamoir Théophile, Piron Alfred, 

Royer Émile, Stapelle Émile, 

Shyrgens Théophile. 

Boxus Louis, Delarbre F., Guillaume 

Eugène, Hubine L., Leurquin, Praillet 

Émile, Stapelle Émile 

1902  Boxus Louis, Delarbre F., Leurquin, 

Praillet Émile, Stapelle Émile 

1904  Boxus Louis, Delarbre F., Guillaume 

Eugène, Leurquin, Praillet Émile, 

Stapelle Émile 

1905  Delarbre F., Guillaume Eugène, 

Leurquin H., Stapelle Émile 

1906  Boxus Louis, Leurquin H., Stapelle 

Émile 

1907 Hamoir Théophile, Leroux, Royer 

Émile 

Guillaume Eugène,  

 

Annexe 35 : Rapport adopté par le conseil provincial de Liège dans sa séance du 

29 mars 1865 (AGR, Ministère Justice, Culte, Bâtiments du Culte, dossier 3252 : DH27).  

« Projet de restauration de l’église de st Christophe à Liège 

Les délégués du Comité des Membres correspondants de la province de Liège avant de se 

prononcer sur le projet de restauration, de construction d’une tour avec façade et entrée 

principale de l’église de st Christophe, et faire sur ce travail le rapport qui leur était demandé 

ont voulu baser leur avis : 

1° sur un examen attentif du monument ; 

2° sur l’examen des besoins auxquels le projet en question était appelé à répondre. 



D’après les données, le Béguinage de st Christophe a été fondé vers la fin du 12e siècle par 

Lambert-le-Bègue, que l’on regarde même généralement comme le fondateur de l’institution 

des Béguines. Si ce fait était historiquement établi, il faudrait admettre que l’église de st 

Christophe est le type des nombreuses église de Béguinage que l’on rencontre encore dans la 

plupart des villes de la Belgique. 

Ce qui est certain, c’est que tous les édifices de cette nature sont construits sur un plan à peu-

près identique, offrant les mêmes dispositions, les mêmes caractères, qui tous, se retrouvent 

dans l’église qui est l’objet de notre examen. Ces caractères généraux sont les suivants : plan 

très allongé, transept peu marqué, absence de chapelles et de tours, construction économique 

évitant les grandes épaisseurs de la maçonnerie et les contreforts, par conséquent absence de 

voûtes en pierre, mais voûtes en bardeaux avec nervures en charpente laquelle reste en partie 

apparente, enfin, une grande sobriété dans l’ornementation. 

L’église de st Christophe offre tous ces caractères, c’est un édifice construit très 

économiquement, rapidement paraît-il, d’un seul jet, et qui nous est parvenu intact au moins 

dans toutes ses parties essentielles. Son style, toutefois la fera plutôt classer parmi les 

monuments de la première moitié du 13e siècle que parmi ceux qui appartiennent à la fin du 12e. 

Au siècle dernier, l’église a été l’objet d’un travail de remaniement qui l’a dénaturé à l’intérieur 

dont – quant à la hauteur – les proportions sont altérées aujourd’hui, et qui a aussi étendu son 

action regrettable à quelques parties de l’extérieur. L’ancienne voûte dont on a fait disparaître 

les poutres apparentes qui lui servaient de soutien et en maintenait l’écartement, ainsi que les 

bardeaux qui en formaient le lambrissage, a été remplacée par une voûte en plafonnage qui a 

été établie à 1 x 50 à peu près plus bas, et tandis que la hauteur de la grande nef était ainsi 

considérablement abaissée, on exhaussait au contraire le sol qui se trouve aujourd’hui à 1 x 50 

au dessus de son ancien niveau, (opération qui s’explique du reste par l’exhaussement du sol 

extérieur et par la crainte des inondations auxquelles l’église était exposée avant les travaux de 

dérivation de la Meuse) on a recouvert de blanc-en-bourre les colonnes et les piliers carrés de 

la grande nef ainsi que leurs chapitaux qui sont d’un style très remarquable, on a recouvert 

d’une ornementation rocaille les murs et les voûtes ; on a bouché les fenêtres ogivales et les 

roses du chœur ainsi que celles du transept nord ; on a également maçonné l’une des fenêtres 

ogivales de la façade ; on a diminué considérablement toutes celle des basses nefs en 

transformant leurs ogives en plein-ceintre, et enfin, l’on a également enfoui à l’extérieur le 

soubassement de l’édifice à la même hauteur à laquelle le sol se trouve exhaussé à l’intérieur. 



Après avoir constaté l’état actuel du monument et l’effet regrettable des changements qui y ont 

été introduits à une époque qui avait perdu toutes les saines traditions de l’art, on peut affirmer 

que ce qu’il y aurait de mieux à faire pour ce spécimen fort intéressant de l’architecture du 

commencement du 13e siècle, se serait tout simplement de le rétablir sans son état primitif, dont 

heureusement il subsiste partout assez de restes pour que cette restauration n’offre pas de 

difficultés sérieuses. On rendra par là un véritable service à l’art de l’architecture religieuse en 

lui conservant un modèle de construction, à la fois économique et satisfaisant pourtant, malgré 

son absence de luxe, à toute la dignité de sa destination ; deux conditions que l’on rencontre si 

rarement réunies dans les églises de construction moderne.  

Il n’y a donc pas lieu d’admettre le plan proposé : 1° le projet de tour avec façade et entrée 

principale, n’est basé sur aucun des caractères, il ne reproduit aucun des éléments du monument 

auquel il vient s’annexer ; 2° sa réalisation absorberait, d’après le devis la somme de 45,045 frs, 

auxquels il faut ajouter encore le prix du terrain nécessaire à l’exécution du plan, ce qui fait une 

somme de plus de 50,000 frs en admettant même que l’estimation du devis ne soit pas dépassée ; 

3° L’ajoute nouvelle d’une construction de cette importance offre toujours du danger, un 

tassement nouveau pouvant facilement amener des déchirures. Nous ajouterons, au surplus, que 

M. l’architecte déclare spontanément retirer son plan.  

En supposant maintenant que, se livrant à de nouvelles études, on réussira à produire un projet 

de tour et de façade mieux en harmonie avec le monument que l’on veut compléter, il n’est 

guère possible d’admettre le principe même d’un tel travail par la raison qu’il offrira toujours 

les inconvénients signalés. Le projet présenté semble en quelque sorte né de la supposition que 

l’église de st Christophe n’aurait jamais été achevée et que la pensée de l’architecte primitif 

n’aurait, par conséquent pas reçu sa complète réalisation : or c’est là une erreur qui se refute 

non seulement par l’examen de l’église de st Christophe elle-même, mais encore par celui de 

toutes les églises de Béguinage qui existent ou qui ont existé dans notre pays, et qui offrent, 

comme nous l’avons dit plus haut, le même type. Ainsi sont construites sans tour et avec la 

même simplicité de façade, l’église du grand Béguinage de Louvain, celle du petit Béguinage 

de la même ville, démoli en 1863 ; l’église du grand Béguinage de Gand, celle du Béguinage 

de st Trond ; les églises de Béguinages de Bruges, de Dixmude, de Tirlemont, de Bilsen, de 

Maestricht et de Tongres. Toutes ces églises sont construites sans tour et n’ont jamais dû en 

recevoir. 



Restent à examiner les besoins nouveaux auxquels le plan présenté cherche à répondre : ces 

besoins sont 1° Une tour pour y suspendre les cloches et deux sortes de chapelles dont l’une est 

destinée à recevoir les fonts baptismaux et l’autre servirait à y déposer les morts en attendant 

leur inhumation. Nous pensons que sans adopter le projet il peut être pourvu aux justes 

exigences d’une église paroissiale à beaucoup moins de frais et en respectant l’intégrité du 

monument primitif. Si le clocher actuel qui se trouve au point d’intersection du chœur et du 

transept, était, après un examen approfondi reconnu comme insuffisant ou menaçant ruine, il 

pourrait être consolidé ou reconstruit et pourvu de meilleures cloches, et si la construction d’une 

tour importante était reconnue comme une nécessité indispensable c’est sur le côté du 

monument qu’il faut en chercher la place. Une petite annexe accolée franchement à l’église et 

qui pourrait être mise en communication avec le transept nord servirait de chapelle des morts. 

Quant aux fonds baptismaux, bien peu d’églises ont une chapelle spéciale pour les recevoir et 

c’est là un besoin qui n’est pas de première nécessité.  

Nous croyons donc qu’en réunissant les travaux de restauration de l’église de st Christophe à 

ce qui est nécessaire pour rendre cet édifice à sa beauté et à tout sa simplicité primitives, il est 

possible de concilier à la fois les légitimes exigences du culte avec l’économie, avec le bon 

goût, et avec la nécessité de conserver dans sa forme primitive l’un des plus beaux anciens 

monuments religieux et historiques de la ville de Liège. 

Les délégués des Membres correspondants de la Commission Royale des Monuments de la 

province de Liège 

(Signé) Devroye, chanoine, 

(Signé) Vierset-Godin, 

(Signé) Helbig, Rapporteur ». 

Annexe 36 : AFÉSML, dossier VII.A.3, lettre du conseil de fabrique au gouverneur de 

Liège, 23 décembre 1839. 

« Monsieur le Gouverneur ! 

Le Conseil de fabrique a l’honneur de vous addresser les observations suivantes et un rapport 

dressé par Chevron, architecte de cette ville, en réponse au rapport de la Commission des 

monumens du 28 7bre 1839. 



Le chapitre de l’ex collégiale St Martin épuisa ses ressources et prit des fonds à intérêt, vers le 

milieu du siècle der, pour construire le jubé et le pavé en marbre, acheter les groupes placés à 

l’entrée du chœur, faire les bas reliefs du sanctuaire, le maître autel et le tabernacle. L’extérieur 

du monument exigeait déjà des réparations. Le chapitre fit placer des ancrages et des barres de 

fer aux différentes parties de la tour et des contreforts ; les toîts furent négligés, la révolution 

de 1789 les trouva en fort mauvais état. Saint Martin subit le sort de la pluspart des édifices 

religieux. Un magasin de fourrages y fut établi, on y logea des chevaux !!! Lorsqu’il fut rendu 

au culte public, les toîts étaient dans un état déplorable ; les voutes percées par les eaux 

pluviales ; les magnifiques vitraux du chœur endommagés ; plusieurs fenêtres totalement 

brisées ; une partie des marbres enlevés ; la sacristie complètement dépouillée.  

Les marguilliers ne reculèrent pas devant la tâche pénible qui leur était imposée ; ils firent aux 

toîts les réparations les plus urgentes, et ils s’appliquèrent avec un zèle et un dévouement dignes 

d’éloge, à faire disparaitre, à mesure que les fonds disponibles le permettaient, les traces 

dévastatrices de la révolution. On restera convaincu de la sagesse de leur administration, en 

réflechissant que les réparations d’appropriation et d’entretien d’un des plus vastes édifices de 

cette ville, réparations aussi nombreuses que coûteuses, ont été faites sans aucun secours ni de 

la Commune, ni de la province, ni du Gouvernement.  

La fabrique projettait des réparations à l’extérieur du monument, lorsque le gouvernement 

hollandais, interprétant à sa manière les arrêtés du gouvernement francais sur les biens et 

revenus des fondations dites bénéfices simples força la fabrique d’ester en justice, et de soutenir, 

à grands frais, des malheureux procés, des juges amovibles adjugèrent les plus beaux textes de 

rentes au Roi Guillaume ; la fabrique fut réduite au stricte nécessaire, par cette disposition 

légale.  

Toutefois elle ne perdit pas de vue les besoins de l’édifice : par la régularité et l’économie de 

sa gestion, elle parvint de 1834 à 1839, à placer cent-cinquante mille ardoises et cinquante mille 

pieds de planches sur les quatre parties du toît du transept, de la nef du bas côté droit, et de la 

nef principale, au sud ; elle tint le reste de la toiture dans un état parfait de conservation ; elle a 

refait sept grandes fenêtres à neuf ; elle a refondu une cloche fellée depuis 1809 ; elle a 

reconstruit la maison vicariale qui, en 1830, tombait en ruine.  

Certes, personne n’accusera la fabrique d’avoir fait des folles dépenses, quand on saura que 

l’un des plus vastes et des plus beaux monumens religieux du Roÿaume, ne possède que des 

chandeliers de cuivre / pas un seul chandelier d’argent !!! / que ses livres de liturgie, les vases 



sacrés, le linge, les ornemens sacerdotaux sont des plus communs ; que le seul ornement qui 

mérite d’être cité a été donné, en 1814, par Mgr le prince de Méan, archévêque de Malines ; 

que l’on y portait encore en 1836 une croix processionnelle en bois ; que la croix en cuivre dont 

les quatre lampes processionnelles d’argent, les deux lampes de position, l’une en carton pierre 

doré pour le maître autel, l’autre en argent destiné à la chapelle du St Sacrement, sont dûs à la 

piété des fidelles et au zele du curé actuel de la paroisse.  

La commission des monuments rend justice au bon état d’entretien et de conservation de 

l’intérieur de l’édifice ; cependant elle signale aux voutes de la nef basse de gauche [nda : 

collatéral nord] des traces d’humidité qui proviennent de la filtration des eaux et dont plusieurs 

paraissent récentes.  

Observons qu’il n’y a que deux traces d’humidité. Elles se trouvent aux assises des voutes de 

la 1ere et 2me colonne du fond. Il s’en faut de beaucoup que ces traces soient récentes ; elles 

remontent à l’époque où le monument livré à un usage profane, vit enlever ses chénaux et une 

partie du plomb des galeries.  

Des précautions furent prises en 1817, lors du dernier blanchissage, pour faire disparaître ces 

traces d’humidité ; l’entrepreneur n’exécuta pas fidellement son contrat, et ces traces 

reparurent.  

La seule trace d’humidité récente se voit au dessus de la 1ère croisée de la nef principale à droite : 

un fort coup de vent aÿant fait enlever une quantité d’ardoises, en automne 1836, ces ardoises 

tombèrent dans la galerie, et l’on s’aperçut que le plomb était déchiré.  

Pour ce qui concerne les deux autels construits en 1835, nous observons que la paroisse de 

St Martin, érigée en exécution du concordat de 1801, se compose d’une partie de la ci devant 

paroisse de St hubert, et des anciennes paroisses de St Remacle en mont, et de St Sévérin. Or il 

y avait dans cette dernière paroisse une statue de la Sainte Vierge visitée de toute la ville. On 

éleva un autel [illisible] dans le transept, en face de la nef du [illisible] à gauche, et l’Image y 

fut placée en face.  

La paroisse entière ne cessa de réclamer un autel plus convenable pour l’Image sainte que 

l’église nous permet d’invoquer et en qui elle veut que ses enfans aient grande confiance. Ce 

vœu des habitans, si souvent et si ardemment émis, ne pouvait être plus longtemps méconnu.  



La fabrique conçut le projet d’agrandir et d’approprier une des chapelles latérales. Ce projet fut 

soumis à l’examen de l’architecte Beaulieu4 et d’une amateur distingué de la ville. L’exécution 

parut impossible et le projet fut généralement désaprouvé par les paroissiens.  

On prit l’avis de Mr Remont [cf. infra] à qui la commission administrative des hospices et 

l’administration de l’université et de la Régence municipale accordent tant de confiance. C’est 

cet architecte qui a dressé le plan des autels : c’est sous sa direction qu’ils ont été construits.  

Telles sont les mesures de prudence que le conseil a prises. Quant au stÿle des autels, nous 

pensons que c’est à l’architecte constructeur à juger de son ouvrage. Nous lui avons transmis 

[illisible] de la lettre de la commission des monumens immédiatement après l’avoir reçue avec 

prière de nous adresser ses observations [cf. infra]. Nous les attendons encore.  

Cet exposé suffit pour prouver que [illisible] qu’on reproche à la fabrique d’avoir [illisible] 

besoins du monument confié à son administration, et d’avoir emploÿé des fonds à des travaux 

qui n’étaient pas nécessaires. 

Le secrétaire       Le président » 

Annexe 37 : mentions textuelles relatives au blanchiment de l’église Saint-Martin à Liège 

au XIXe siècle. 

Les données relatives au « blanchiment » de l’église sont consignées dans cette annexe afin de 

ne pas grever le déroulé chronologique du chapitre. Pour rappel, un courrier du 

23 décembre 1839 affirme que la collégiale a été blanchie en 1817 et que des tâches d’humidité 

se sont rapidement manifestées en divers endroits. La comptabilité générale de la fabrique 

renseigne quant à elle que l’architecte Dellehaische ou Delhaise et le peintre Alexandre sont 

rémunérés pour cette opération en 1822 seulement5, mais il est vrai que le peintre en question 

travaille pour la fabrique depuis 1817, sans que sa besogne ne soit précisée. 

Le 6 décembre 1839, le conseil de fabrique demande à la Commission royale des Monuments 

de se prononcer sur les nuances de couleur à adopter pour un rafraîchissement intérieur de 

l’église6. À la suite d’une visite réalisée le 25 mai 1840, l’institution précise qu’il faut chauler 

 
4 Nous ne possédons que peu d’information sur cet architecte. Henri-Victor Beaulieu est nommé architecte de la 
Ville de Liège le 12 mai 1826 (DOMINIQUE Fanny, 2003, p. 8). Il est par ailleurs l’un des deux concepteurs, avec 
l’architecte Louis-Désiré Lemonnier, du Passage Lemonnier à Liège (MICHA Édith, 2010, p. 68). 
5 ACRMSF, dossier Liège 1.9, lettre du conseil de fabrique au gouverneur, 23 décembre 1839 ; AFÉSML, 
dossier II.A.8. 
6 ACRMSF, dossier Liège 1.9, lettre du conseil de fabrique à la CRM, 6 décembre 1839.  



le monument dans une couleur uniforme et proche du ton clair de la pierre de France7. Le 

22 mai 1841 toutefois, le conseil de fabrique explique que la commission d’experts mandatée 

par la Ville de Liège pour la restauration de la collégiale Sainte-Croix8 s’est rendue à Saint-

Martin et « a vivement blamé l’uniformité de la couleur » proposée jusqu’alors, avançant que 

si le ton clair de la pierre de France peut être retenu pour l’ensemble de l’édifice, les décors et 

nervures devraient quant à eux être peints dans une nuance de sable clair9. Une délégation de la 

Commission royale des Monuments se rend dès lors sur les lieux le 28 ou le 29 mai afin de 

statuer sur la question du badigeonnage10, et opte définitivement pour le ton uni couleur pierre 

de France11. Un contrat est d’ailleurs conclu le 28 juillet à cet égard entre la fabrique et « les 

sieurs Pedrotini, Ferrarÿ et Cnie, blanchisseurs italiens » demeurant à Bruxelles12 ; cette 

opération est effectivement réalisée, puisqu’un certain Avanzo est rémunéré la même année 

pour le respect dudit contrat13.  

Le 11 février 1851, le conseil de fabrique reprend contact avec Pedrotiny et Ferrary pour leur 

demander de se rendre à Liège en prévision de l’adjudication du blanchissement de l’église14. 

Les entrepreneurs sont en Italie15 et ne se manifestent qu’au début du mois d’avril16, délais qui 

pousse le conseil à reporter les opérations d’une année. Aucune opération n’est cependant 

inscrite dans la comptabilité de la fabrique ultérieurement17. 

Le contrat passé en 1841 est préservé. Cette documentation étant des plus rares, nous en 

reproduisons ci-dessous le contenu. 

« La fabrique de l’église primaire de St Martin et les sieurs Pedrotini, Ferrarÿ et Cnie, 

blanchisseurs italiens sont convenus de ce qui suit.  

 
7 Idem, lettre de la CRM au conseil de fabrique, 23 juin 1840.  
8 Recherches en cours. 
9 Idem, lettre du conseil de fabrique à la CRM, 22 mai 1841. Le conseil de fabrique précise d’ailleurs devoir 
ménager cette commission mandatée par la Ville afin de ne pas brusquer cette dernière dans les négociations 
financières.  
10 Idem, lettre de la CRM au conseil de fabrique, 24 mai 1841.  
11 Idem, lettre de la CRM au ministre de la Justice, 5 juin 1841.  
12 AFÉSML, dossier VII.A.3, contrat du 28 juillet 1841.  
13 AFÉSML, dossier II.A.12. Sur la généalogie de cette famille, consulter CLAES Marie-Christine, 2013, p. 167-
278. 
14 AFÉSML, dossier VII.A.3, lettre du conseil de fabrique à Pedrotiny, Ferrary et compagnie, 11 février 1851.  
15 Idem, lettre de Pedrotini au conseil de fabrique, 17 février 1851.  
16 Idem, lettre de Pedrotini au conseil de fabrique, 9 avril 1851.  
17 La commande de 105 kilos de poils gris à Hacken-Hock en 1850, de même que la rémunération du peintre 
Galhausen pour « peinture d’essai dans le chœur » l’année suivante trahit peut-être un nouveau blanchiment de 
ces espaces (AFÉSML, dossier II.A.15). 



Les seconds nommés s’engagent à blanchir la salle du conseil, le cloître, la grotte et la 

pièce contigue ainsi que l’escalier et à faire le badigeonnage de l’église et des sacristies 

et des parvis, d’une couleur uniforme et du ton clair de la pierre de France par trois 

couches consécutives sur toutes les parties de l’édifice et par un plus grand nombre de 

couches sur les tâches pour qu’ils n’en reste aucune et sur les autres parties où besoin 

sera, de manière que la nuance soit partout de la plus parfaite uniformité. Ils fourniront 

la chaux, les brosses, les échelle, les cordes et tous autres objets nécessaires. Ils 

étendront une couche de sable sur le pavé et garantiront la boiserie et les autels avec 

des toiles fournies ainsi que le sable, après avoir transporté dans le cloître les statues, 

les prie-Dieu et autres meubles qui peuvent être enlevés. Ils descendront les étoiles, 

boucheront les trous inutiles et les crevasses, replaceront du mortier à poil partout où 

besoin sera, enlèveront la poussière, brosseront les fenêtres en enlevant les tâches de 

chaux et gratteront les feuillages des chapiteaux et les ornemens entre les nervures des 

arcades et ses voutes. Ils colleront le badigeonnage et le blanchissage à la hauteur de 

deux mètres et placeront du noir à la colle partout où besoin sera à la hauteur de 

35 centimètres. Ils répareront à leurs frais les dommages et dégradations résultant de 

l’exécution de l’ouvrage dont ils répondront pendant deux ans. Si les tâches actuelles 

réapparaissent, si le badigeonnage vient à s’écailler, ils répareront le tout à leurs frais. 

Les étoiles seront placées par eux dans l’ardre actuel.  

L’ouvrage achevé la fabrique décidera si les conditions ont été remplies. Toute 

contestation sera réalisée par experts et les frais seront supportés par les entrepreneurs. 

L’ouvrage aÿant été reçu, la fabrique paÿera l’autre moitié du prix convenu, huit cent 

francs, sans intérêts.  

Fait et signé en double, à Liège, le 28 juillet 1841 »18. 

Annexe 38 : AFÉSML, dossier VII.A.3, rapport de Jean-Noël Chevron, 

21 décembre 1839.  

« L’Eglise Saint Martin fut fondée en 962 par Eracle. Brulée en 1312 à la suite d’un combat 

entre les Bourgeois et les Nobles, où les chefs des plus anciennes et des plus illustres famille 

du pays y périrent, fut reconstruite totalement en 1542, comme on la voit aujourd’hui, sous la 

direction de l’architecte Paul de Richel.  

 
18 AFÉSML, dossier VII.A.3, contrat du 28 juillet 1841.  



Cette église d’une architecture mixte, gothique et moresque, est un des plus beaux temples et 

des plus réguliers de la ville. Le chœur est majestueux. Sa voûte et ses vitraux sont très 

remarquables. L’intérieur de ce temple est dans un état de conservation parfait, à l’exception 

des angles du transept ou bras de la croix du côté du nord qui commencent à péricliter : quelques 

lézardes légères se manifestent au sommet de la voûte de cette partie de l’Eglise et descendent 

jusqu’au sol.  

L’extérieur, au contraire, de ce vaste monument, construit en pierre calcaire est dans un état 

fâcheux ; la pierre étant très filardeuse, calcinée en partie, il s’est formé des brêches par où l’eau 

pénètre dans l’intérieur des murs et par l’effet des gelées les pierres se sont disjointes. Quelques 

minarets [nda : pinacles] formant contreforts sont légèrement en surplomb, des pierres 

manquent çà et là, il y a bombement dans quelques parties des murs, parceque les paremens se 

détachent du corps de la maçonnerie de l’église. 

La conservation de ce temple exige donc impérieusement qu’on mette la main à l’œuvre pour 

exécuter les ouvrages que réclame les détériorations extérieurs ; les ajourner c’est augmenter la 

dépense c’est courir les risques d’une perturbation.  

Pour que l’autorité soit à même d’apprécier l’importance de ces ouvrages, on a cru devoir en 

donner ci-dessous une indication sommaire ; car il est impossible de les préciser et il est 

probable que lorsqu’on mettra la main à l’œuvre, les détériorations qui n’apparaissent que 

légères deviendront dans quelques unes des parties de l’édifice des ouvrages majeures, qui 

exigerons la plus grande prudence pour les exécuter.  

Indication sommaire des ouvrages à faire. 

Pour la conservation de l’édifice il est indispensable que tout l’extérieur soit rejointoyé. Les 

tirans en fer, crampons et accroches sont généralement occidés et se détachent des pierres qui 

sont calcinées, une grande partie devront être remplacées.  

Les quatre contreforts du transept ou bras de la croix du côté du nord, ont fléchis, le surplomb 

se fait sentir d’une manière sensible dans une partie du mur joignant ces contreforts, déjà 

anciennement on y a placé des tirans qui relient cette partie de mur avec les montans des 

corniches. On devra remplacer les pierres calcinées dont quelques unes sont déjà manquantes : 

la vetusté de ces contreforts a déjà occasionné les lézardes signalées ci-dessus. Deux contreforts 

de la grande nef, du même côté se détachent du mur. Trois contreforts du bas côté, même 

direction exigent aussi des réparations. 



L’angle nord-ouest de la tour est vicieuse dans quelques une de ses parties, plusieurs mètres 

cubes de pierre, devront y être employés pour remplacer celles qui sont par trop calcinées.  

Dessous le seuil de la grande croisée de la tour, côté de l’ouest une partie du mur d’environ 

quinze mètres carrés forme bombement, elle doit être démolie, pour relier le parement avec le 

corps de l’ouvrage.  

Le pied-droit de la grande croisée ouest, de la tour, au dessus du toît du batiment de l’école, est 

vicieuse, neuf assises de pierres doivent être remplacées pour assurer la solidité ; d’autres 

pierres sont aussi calcinées çà et là et devront être remplacées, ainsi que deux parties de seuil 

de cette grande croisée.  

L’angle de cette tour, sud-ouest, devra être réparé, treize assises de pierres devront être 

remplacées. À l’angle de la tour sud-est, onze assises de pierres devront être remplacées çà et 

là. Au premier contrefort joignant la tour, du bas coté du sud, cinq assises de pierres devront 

être remplacées. Il est nécessaire de remplacer un seuil à la croisée joignant la tour du bas coté 

du sud.  

Au transept ou bras de la crois sud, les quatre contreforts devront être reconstruit, 

principalement dans la partie qui s’élève au dessus du toît des bas-cotés, les pierres sont 

disjointes et en partie calcinées.  

Quatre contreforts au sud, du chœur, exigent quelques réparations, plusieurs assises de pierres 

devront être remplacées, ainsi qu’un cordon pour éviter la filtration des eaux. Au 

7eme contrefort, nord-est, du chœur, un cordon doit être remplacé pour éviter la filtration des 

eaux. Les parties supérieures, du 8eme et 11eme contreforts, nord-est du chœur se sont 

affaissées, il est nécessaire que ces contreforts soient reconstruits. Quatre contreforts de la 

sacristie nord, doivent être reconstruits dans leur partie supérieures.  

Le peron conduisant au parvis de l’église [nda : l’escalier menant au portail du mur-pignon sud 

du transept], est entièrement détérioré19 ; Sa reconstruction à neuf est indispensable : on doit 

pourtant faire remarquer que ce peron obstrue la voie publique et que la libre circulation reclame 

sa suppression ; dans ce cas l’entrée de l’église devrait être changée et elle serait 

convenablement placée à l’avant dernière croisée du bas côté sud : il parait même que là était 

anciennement l’entrée, on ne ferait donc que rétablir les choses telles qu’elles étaient 

 
19 Ce perron a déjà fait l’objet d’une restauration, comme l’atteste une importante livraison de pierres payée au 
marbrier Dumont le 18 avril 1821 en vue de « rétablir le perron de l’église » (AFÉSML, dossier II.A.8). 



primitivement [nda : il s’agit de la deuxième travée du collatéral, encadrée par deux contreforts 

aux accents renaissants].  

Ce changement donnerait plus de convenance pour entrer dans le temple, car l’entrée actuelle 

est tout-à-fait irréverancieuse, puisqu’on se trouve immédiatement en entrant contre un autel et 

au pied des escaliers du chœur ; ce qui est contraire à la dignité du culte.  

Comme la ville gagnerait une parcelle de terrain, qui donnerait un grand avantage pour la 

circulation publique, il parait juste que la commune devrait intervenir dans les frais pour 

exécuter ce changement qui est reclamé aussi bien dans l’intérêt de cette église que dans celui 

de la voirie.  

L’exécution des ouvrages que reclame la conservation de la belle église de Saint Martin, ne 

peuvent point faire l’objet d’une adjudication publique, les travaux devront être exécutés par 

régie ; nous estimons que dix mille francs devront y être employés annuellement et les ouvrages 

pourront durer au moins trois ans, ce qui exige une somme globale d’environ trente à quarante 

mille francs. 

Fait et dressé, par nous soussigné architecte, à la demande du Conseil de fabrique de l’Eglise 

Saint Martin […]. 

Chevron » 

Annexe 39 : subsides octroyés par les pouvoirs publics au chantier de restauration de 

l’église Saint-Martin de 1844 à 1877. 

L’octroi des subsides émanant des autorités publiques constitue une bataille perpétuelle pour le 

conseil de fabrique, ce qui a entraîné une abondante correspondance administrative au 

demeurant assez rébarbative. Ne sont donc ici retenues que les conclusions de ces négociations, 

qui mériteraient à elles seules un focus particulier20. En outre, le tableau ci-dessous démontre 

que la capacité financière de la fabrique peut évoluer drastiquement d’une année à l’autre, à la 

hausse ou à la baisse, ce qui n’est pas sans impacter le chantier de restauration et la teneur des 

opérations. 

Année fabrique Commune Province État Total 
1844 16671,67 néant néant 2500 19161,67

 
20 AFÉSML, dossier VII.A.3, relevé des dépenses réalisées entre 1844 et 1849 ; AGR, Ministère de la Justice, 
Cultes, Bâtiments du Culte, dossier 3274, lettre du ministre de la Justice au gouverneur, 16 novembre 1850 ; lettre 
du gouverneur au ministre de la Justice, 29 avril 1857 ; AFÉSML, dossier VII.A.1, comptes et dépenses des 
travaux exécutés durant les années 1855-1877. 



1845 7222,56 5000 1500 6000 19722,56
1846 2036,5 5000 1000 5000 13036,5
1847 3649,29 2500 néant 4000 10149,29
1848 3019,37 néant néant 4000 7019,37
1849 7790 2000 500 10290
1850 inconnu inconnu inconnu 8000 inconnu
1851 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1852 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1853 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1854 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1855 4338 1000 750 néant 6088
1856 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1857 inconnu 2000 1250 inconnu inconnu
1858 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1859 2500 2000 2000 40000 46500
1860 2500 2000 3000 8000 15500
1861 2500 néant 3000 néant 5500
1862 2500 5000 3000 16000 26500
1863 2500 5000 3000 8000 18500
1864 2500 5000 3000 8000 18500
1865 2500 néant 3000 8000 13500
1866 2500 néant 3000 8000 13500
1867 2500 1630 3000 néant 7130
1868 2000 néant 1750 néant 3750
1869 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1870 inconnu inconnu inconnu inconnu inconnu
1871 5000 néant 9000 6000 20000
1872 4000 5962 3000 6000 18962
1873 4000 5962 3000 6000 18962
1874 4000 5962 2150 néant 12112
1875 4000 5962 1750 10000 21712
1876 4000 5962 4250 3800 18012
1877 4000 néant 3000 8500 15500

 

Annexe 40 : AFÉSML, dossier VII.A.3, lettre de Jean-Charles Delsaux au conseil de 

fabrique, 17 mai 1844. 

« Messieurs 

Conformément à votre désir, j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation le projet de 

restauration pour les contreforts au transept de votre église. 

Mon intention étant non pas de vous proposer de rétablir telles qu’elles sont maintenant, les 

choses qui ont été altérées, mais bien de les rétablir dans leur style primitif, et convaincu par 



l’examen attentif du monument, que non seulement les contreforts mais aussi les petites 

arcatures sous la corniche du toit regnant autour du transept dont on s’occupe [nda : bras nord 

du transept] ont été altérées par des restauration faites au hazard ou par esprit d’économie, j’ai 

cru convenable pour vous le prouver de dresser d’abord le plan de l’état actuel des contreforts 

dont on s’occupe, ensuite ayant remarqué que les contreforts au transept du côté de la rue mont 

St Martin étaient plus complets je les ai mesuré et dessiné à côté des autres, pour servir de 

comparaison et de point de départ.  

Je vous propose donc, Messieurs, de terminer les contreforts par des pinacles ou aiguilles dont 

la dimension à la base et l’angle d’inclinaison m’ont été donnés, remarquez le bien, par ce qui 

en subsiste encore au transept vers la rue.  

Le but de ces pinacles étant de donner du poids aux contreforts afin de résister davantage aux 

poussées des voutes, ils seront aussi utiles à cette partie que partout ailleurs, autant pour la 

solidité que pour la beauté, car s’il n’y en avait pas on s’en apercevrait facilement de plusieurs 

points de la ville, surtout quand tous les contreforts du chœur seront restaurés.  

Quand aux demi-aiguilles inférieures accolées ; la grande retraite que l’on voit aux contreforts 

et surtout à la naissance des grandes voutes intérieures, motivent assez cet arrangement qui 

d’ailleurs existe encore à l’église St Jacques à Liège, église qui dans ses détails extérieurs 

ressemble le plus à St Martin21.  

Les petites arcatures sous la corniche du toit étant dans le même cas que les contreforts je viens 

aussi vous proposer de les rétablir dans le style qui leur convient, c’est à dire de les continuer 

et les faire raccorder avec celles des murs des grandes nefs qui sont d’un bon dessin tandis que 

les autres ne sont qu’ébauchées : J’ai acquis la preuve que cette partie de l’église dont nous 

nous occupons a dû être restaurée, en constatant que les 2 dernières assises supérieures étaient 

totalement différentes des autres pour la hauteur et surtout qu’on y remarquait une retraite de 

11 centimètres vers le milieu du mur. 

Agréez Messieurs le respect et la parfaite considération de votre dévoué serviteur. 

J.CDelsaux, architecte ». 

 
21 Un rapport anonyme, probablement réalisé par le conseil de fabrique, explique que ces éléments ont notamment 
été rétablis pour « les pyramidaliser d’une manière agréable et sans soubressauts » (AFÉSML, dossier VII.A.3, 
rapport anonyme, non daté).  



Annexe 41 : AGR, Ministère de la Justice, Cultes, Bâtiments du Culte, dossier 3274, 

rapport d’inspection de Julien-Étienne Rémont et Jean-Charles Delsaux, 12 février 1849. 

« Aujourd’hui le douze février mil huit cent quarante neuf les soussignés J.E. remont, architecte 

de la ville, & J. Ch. Delsaux, architecte provl, se sont rendus à l’église St Martin à Liège ensuite 

d’une dépêche du conseil de fabrique en date du 11 de ce mois, adressée au collège des 

Bourgmestre & Echevin, à l’effet de constater l’état dans lequel se trouve les voûtes du chœur 

de cet édifice. 

Les soussignés constatent par la présente que par un mouvement qui parait récent, plusieurs 

nervures de la voûte du côté droit du chœur, sur un espace d’environ 7 à 8 mètres superficiels, 

sont affaissés de 8 à 10 centimètres & qu’elles sont fortement crevassées au point de ménacer 

de s’écrouler.  

Recherchant la cause de ce mouvement subit les soussignés l’ont trouvé dans l’affaissement du 

contrefort correspondant à cette partie des voûtes ; ils ont reconnu que ce contrefort, d’ailleurs 

très défectueux, s’était laissé aller recemment & se détachait de plus en plus du corps principal 

de l’édifice.  

Les soussignés déclarent qu’il y a urgence absolue de reconstruire ce contrefort. En attendant 

que cette reconstruction s’exécute ce qui doit avoir lieu sans retard, les soussignés croient devoir 

indiquer les mesures suivantes à exécuter immédiatement.  

1° Soutenir par des tiges de suspension fixées à la charpente & formant tablier, les nervures 

périclitantes [nda : cette solution sera également adoptée par ces architectes à Saint-Jacques en 

185722] ;  

2° Démolir ensuite à la main les parties défectueuses des nervures & voussures y attenantes.  

3° Après ces deux opérations, consolider les parties adjacentes par des ouvrages d'art.  

4° Placer ensuite deux tirants aux deux côtés des contreforts correspondant en travers du chœur 

& à la hauteur de la naissance des voûtes afin de maintenir le corps principal du mur d’enceinte 

compris entre les fenêtres.  

5° Barrer le chœur pour en empêcher sa fréquentation pendant le tems que dureront ces travaux 

de préservation. 

 
22 GILLES Isabelle & TONON Xavier, 2016, p. 294. 



Il est entendu que les soussignés donneront sur les lieux toutes les instructions nécessaires aux 

ouvriers qui doivent être habitués à ces sortes d’ouvrages, qui seront chargés par la fabrique 

d’exécuter ces travaux. 

Fait en triple expédition les jours, mois & an que dessus. 

Rémont    Delsaux » 

Annexe 42 : ACRMSF, dossier Liège 1.9, lettre de la CRM au ministre de la Justice, 

16 mars 1849. 

« M. le Me de la Justice, 

Conformément à l’autorisation que vous avez bien voulu nous délivrer par dépêche du 

24 février dr, 1e Div. N° 1950, plusieurs de membres de notre commission se sont rendus à 

Liège et ont visité l’église de St Martin de concert avec mm. les architectes Remont et Delsaux, 

architectes de la ville et de la province de Liège. 

La voûte du chœur de l’église de saint Martin est divisée en compartiments triangulaires par un 

système de nervures en pierre de taille ; chaque triangle est recouvert d’une voûte en brique, 

s’appuyant sur les nervures. Depuis quelques temps déjà les joints des nervures s’étaient 

ouverts, et il y a plusieurs années qu’on a placé des barres en fer forgé pour remédier au mal. 

Le tassement de la voûte du chœur est donc ancien. Le mouvement qui vient de se produire doit 

donc être considéré comme la continuation de l’ancien.  

On ne peut pensons nous, attribuer la cause de l’accident récent à la reconstruction de l’un des 

contreforts du chœur, puisque la partie de la voûte qui est la plus rapprochée de ce contrefort 

est intacte et que celle qui présente du danger s’en trouve éloignée de deux travées.  

Nous attribuons la [illisible] fâcheuse de la voûte à la poussée relevant A) du poids des voutes 

et nervures, B) à la qualité de la pierre employée à la confection des nervures, C) aux vibrations 

qui se font ressentir plus vivement à cette hauteur.  

Afin d’empêcher la chute de la partie endommagée en attendant que l’on ait avisé des mesures 

définitives, de conseil de la fabrique a fait placer des madriers sous les nervures et a rattaché 

ces madriers aux entraits du comble par des boulons et tirans en fer forgé23.  

 
23 Cette solution sera effectivement mise en œuvre ; AFÉSML, dossier VII.A.3, rapport d’inspection de Julien-
Étienne Rémont et Jean-Charles Delsaux, non daté.  



Messieurs Delsaux et Rémont se sont engagés à nous faire parvenir : 1° un projet de plancher 

en charpente destiné à soutenir la partie de la voute à réparer ; 2° un projet pour reconstruire la 

voûte en maçonnerie de briques ; 3° un projet pour la consolidation et la réparation des 

nervures. Nous nous empressons, M. le Me, de vous soumettre ces pièces avec notre avis, 

[illisible] qu’elles vous seront parvenues. 

Veuillez agréer etc. » 

Annexe 43 : ACRMSF, dossier Liège 1.9, lettre de la CRM au ministre de la Justice, 

27 mars 1849. 

« Au commencement de l’année 1849, quelques fragments de la voute du chœur de l’église 

St Martin s’étant détachés, la fabrique allarmée provoqua la visite de la commission des 

monuments qui se rendit sur les lieux accompagnée des architectes de la province et de la ville 

de Liège. 

On reconnut que la partie du chœur brisée en différents endroits menaçait ruine dans quelques 

parties, un devis estimatif s’élevant à 5500 francs fut dressé pour réparer une partie de cette 

voûte. Les travaux furent entrepris mais à peine à l’œuvre, on découvrit que le danger était plus 

grand qu'on ne l'avait pensé d'abord. Aussitôt que le badigeon et le plâtrage qui recouvrait les 

fissures furent enlevés, on découvrit que la voûte brisée principalement aux reins sur presque 

toute la longueur du chœur s’affaissait et par le poids de la charpente qui pesait sur la voûte et 

par la vétusté des contreforts, qui au lieu de soutenir l’édifice et de contrebuter les voûtes 

s’écartaient eux mêmes en dehors.  

Le croquis ci joint indique la charpente qui est détraquée, les lézardes des anciens contreforts, 

et l’endroit où se trouve brisée la voûte. Le point A est l’endroit où les charpentes pesaient sur 

la voûte. Le point B est celui de rupture des voûtes, et les lézardes C existants aux contreforts. 

Il faut donc tout à la fois réparer la charpente, la voûte et les contreforts, car la vétusté de l’une 

des parties entrainerait de nouvelles dégradations. La charpente doit être consolidée au moyen 

d'arcs boutants D pour empêcher le point A et par conséquent le point [manquant] de descendre. 

Ensuite les ancres ABE devraient être placées pour empêcher l’écartement des murs.  

Les contreforts doivent être immédiatement réparés avant de décintrer les voûtes qu’il faut 

reconstruire, sans cela les contreforts entraineraient de nouveau la chute, l’écartement ou la 

rupture de la voûte du chœur.  



Déjà deux contreforts sont réparés à neuf et un troisième auquel on travaille sera totalement 

achevé cette année, mais il en reste encore huit à faire dont trois de la plus grande urgence, afin 

de pouvoir décintrer les voûtes. On conçoit que tous ces travaux et notamment les voûtes 

occasionnent plus de dépense qu’on ne l’avait pensé ; les voûtes estimées d’abord à 5500 francs 

couteraient environ 7 à 8000 francs. La réparation de la charpente et les tirans peuvent être 

évalués à 1100 francs. Les huit contreforts à refaire pour le chœur couteront environ 

52000 francs. 

[Note ajoutée en bas du texte] Mr Suys est prié de ne pas oublier la charpente du palais ». 

Annexe 44 : AFÉSML, dossier VII.A.2, lettre de Henri Magis au doyen de Saint-Martin, 

8 février 1857. 

« Monsieur le doyen 

Je trouve Mr Delsaux bien peu conséquent, car sa lettre [nda : non retrouvée] est en 

contradiction avec la conversation que nous avons eu ensemble.  

Alors il me disait qu’il ne voyait pas la nécessité de venir à nos réunions, aujourd’hui il regrette 

de ne pas avoir été convoqué assez tôt pour assister à des réunions qui auraient été utiles entre 

lui et le conseil.  

Quoiqu’il en soit, le conseil, me semble-t-il, ne peut pas se contenter des quelques [illisible] 

que Mr l’architecte se propose de nous donner, c’est un plan conforme au contenu de la lettre 

de la Commission des monuments qu’il lui faut [nda : également non retrouvée], indiquant tout 

le travail à faire pour arriver à une restauration complette, sans innovation ni augmentation, 

c’est ce qui a été demandé à Mr Delsaux et nous pouvons lui demander si c’est une image 

comme celle qu’il nous adresse que nous oserions envoyer à la Commission des monuments. 

J’ignore lesquels seraient les plus fondés a exiger une indemnité, ou Mr Delsaux, ou la fabrique, 

car s’il exige une rémunération pour un dessin qu’il ne lui a pas été commandé, la fabrique peut 

aussi exiger une indemnité pour les retards que la fabrique éprouve dans la marche de cette 

affaire qui peut singulièrement lui nuire à cause de son architecte, et si les travaux sont ajournés 

ce n’est que par la faute de ne pas avoir reçu en temps utile les plans nécessaires pour joindre à 

notre demande de subside, c’est lui seul qui nous empêche d’avancer, et il viendrait nous 

demander une indemnité, je doute fort qu’elle lui soit accordée.  

Comme Monsieur le Doyen m’a envoyé la lettre de Mr Delsaux, j’ai supposé que c’était pour 

connaître mon opinion, c’est ce qui m’a décidé à lui écrire ces lignes. 



Veuillez Monsieur le Doyen recevoir la nouvelle assurance de ma considération 

h : Magis ». 

Annexe 45 : AFÉSML, dossier VII.A.2, lettre du conseil de fabrique à Jean-

Charles Delsaux, 28 juillet 1857. 

« Monsieur Delsaux, architecte 

Le conseil de fabrique a pris connaissance des plans et devis que vous lui avez adressé par votre 

lettre du 9 du courant et il n’a pas tardé à se convaincre que ce travail ne correspond en aucune 

manière à ce que réclame la Commission des monuments et à ce qu’il attendait de vous d’après 

la demande qui vous a été adressé et les indications sommaires qu’il vous avait donnés. 

Le Conseil est unanime a repousser l’idée d’ajouter à la nef latérale de l’église une nouvelle 

chapelle à gauche de l’entrée que vous avez projetée à côté de la chapelle du St Sacrement 

[nda : il s’agit de prolonger le collatéral sud vers l’ouest]. Au point de vue de la symétrie 

extérieure cette ajoute peut se justifier, mais vous n’avez pas indiqué comment elle pourrait 

cadrer avec la distribution intérieure de l’édifice, par où on y aurait accès, quelle en serait la 

destination, etc. et nous ne croyons pas que ces questions soient susceptibles d’une solution 

satisfaisante.  

On vous avait demandé de ne pas conserver la construction vicieuse du contrefort qui soutient 

le transept au dessus de l’arcature de la fenetre de la 1ère chapelle du côté de l’épitre [nda : le 

contrefort à l’angle sud-ouest du transept] et vous n’avez pas tenu compte de cette 

recommandation.  

La restauration de la porte du transept ne figure pas sur l’élevation de la facade que vous nous 

présentez ; ce point vous avait cependant été recommandé comme un de ceux qui devait être 

traités à fond.  

Le conseil n’entrera pas ici dans la critique détaillée des dessins que vous nous présentez parce 

qu’il ne considère pas ces études sérieuses. Votre projet a été particulièrement critiqué sous le 

rapport de l’inclinaison des toitures des nefs latérales. On vous avait prié de faire le projet d’une 

entrée sous la tour, vous l’avez laissée de côté. Vous avez également omis de vous occuper des 

toitures, de la charpente du transept, de la chapelle des fonds baptismaux et de sa fenetre, des 

meneaux des grandes fenêtres du chœur, de la grande fenetre du transept sud.  



Les dessins que vous nous présentez ne sont accompagnés d’aucun détail, d’aucune coupe, 

d’aucun plan proprement dit, enfin les estimations que vous nous présentez ne sont appuyées 

d’aucune pièce justificative et on peut les considérer comme entièrement arbitraires et dénuées 

de base […] vous voudrez bien aussi étudier une autre idée émise dans la dernière séance et qui 

consiste à conserver l’entrée actuelle du fond de l’église en la faisant déboucher vers le 

faubourg, après avoir supprimé le vieux batiment accolé à la tour [nda : le bâtiment figure sur 

les fig. 4, 7 ; il sera effectivement démoli ultérieurement]. Enfin nous demandons un projet de 

restauration de l’entrée actuelle par le transept […]. 

Le secrétaire ». 

Annexe 46 : AFÉSML, dossier VII.A.2, note anonyme [nda : du conseil de fabrique], non 

datée [nda : 1857]. 

« Monsieur l’architecte Delsaux par sa lettre du 9 juillet 1857 reconnait que la demande lui a 

été faite de s’occuper d’un plan général de restauration de l’Eglise primaire de St Martin, et il 

nous soumet dit-il le résultat de ses premières études, d’où il faut conclure qu’il nous présentera 

un travail nouveau, plus réfléchi, plus complet, et mieux étudié. Car le plan qu’il indique sous 

la désignation de (plan général de restauration) n’est qu’une image imparfaite de ce qu’il 

propose, et de ce qui est demandé. 

Monsieur Delsaux, qui nous explique la belle situation qu’occupe l’Eglise de St Martin n’ent 

fait pas plus de plaisir de nous donner des explications sur la nouvelle Chapelle qui figure sur 

le plan au bas de la tour ; a quel usage elle pourra servir, par ou l’on pourra y parvenir. Le plan 

proprement dit n’est pas fourni et on ne peut voir la place qu’elle doit occuper, ira-t-elle jusque 

contre la tour ou non ? c’est ce qu’on ne voit pas, cependant la toiture semble indiquer qu’elle 

est destinée a aller tout à fait contre, mais obliquement. Sera-t-elle en communication avec 

l’Eglise, et comment ? l’escalier de la tour [nda : la vis méridionale] va naturellement se trouver 

dans cette nouvelle chapelle, qu’el effet produira-t-il ? je doute fort que Mr Delsaux ait bien 

étudié cette partie, et je crois qu’il n’a [illisible] qu’au coup d’œil extérieur de l’édifice.  

Ce même plan reproduit la construction vicieuse de la fenêtre, et du contrefort qui est élevé 

contre le transept, en ce sens qu’il prend naissance sur l’arcature de la voute, que celle-ci est 

surbaissées ou brisée, et qu’à mon avis on devrait suivre la construction solide que l’on 

remarque dans la chapelle de St Joseph [nda : au bras nord du transept], ou le contrefort descend 

jusqu’à terre.  



La porte de service qui est représentée au crayon [nda : il n’y a pas assez d’information pour 

l’identifier], n’est qu’une énigme pour moi car je ne vois nulle part la description de cette 

entrée ; ni plan ni lettre n’en donnent la moindre idée.  

Dans ce plan général de restauration Mr l’architecte a oublié les lucarnes à sa toiture, ne fusse 

que pour le style, et leur emplacement ; cela aurait dû y figurer. Il a également oublié de 

s’occuper de la grande charpente du transept qui présente un véritable danger. La chapelle des 

fonts baptismaux, lezardées et les meneaux de la fenêtre qui sont prets à s’écrouler, sont restés 

dans le même oubli.  

Il me semble encore qu’il ne s’est point occupés des vitraux du chœur et si l’on répare les 

meneaux ne serait-ce pas le moment de solliciter un subside pour réparer en même temps ces 

magnifiques verrières, il n’a rien dit non plus sur l’idée qui lui a été communiqué d’établir une 

entrée par la tour, si je mentionne ceci, c’est par déférence pour les opinions de mes collegues, 

car je ne suis nullement partisan d’innovation, mais bien d’une restauration sévère et 

consciencieuse.  

La toiture du bas côté vers la rue est considérablement baissée pour dégager les fenetres de la 

grande nef, c’est beau sur le papier, mais aucun profil ne nous démontre quelle en sera la pente, 

ni comment on pourra arriver sur les voutes quand elle sera abaissée au point voulu. Il me 

semblait qu’avant de livrer un plan général on aurait dû étudier chaque chose en particulier et 

en indiquer les coupes. Seul moyen de s’assurer si l’on peut exécuter ce que l’on propose. 

D’après l’échelle du plan l’ancienne toiture a 6 metres d’élévation, et déjà on éprouve beaucoup 

de difficulté pour parvenir à l’extrémité des voutes des bas côté, cette élévation est réduite a 

3 metres 50 dans le nouveaux plan, or, pour autant que ma mémoire me soit fidèle, je pense 

qu’il y a onze metres de longueur, ce ne sera plus un toit, cela devient une plate forme, si on la 

fait en ardoises, gare l’eau ! Mais lorsque le temps des neiges arrivera ?… on la couvrira en 

plomb me dira-t-on, je veux bien et j’admets de plus qu’on puisse en trouver d’aussi bon 

qu’anciennement mais le moyen d’aller sur les voutes ?…  

Faudra-t-il avoir recours aux écoutilles ? » 

Annexe 47 : AFÉSML, dossier VII.A.3, rapport de l’architecte Julien-Étienne Rémont au 

Collège des Bourgmestre et Échevins, 1858. 



« Par apostille en date du 20 9bre 1857 vous m’avez renvoyé en avis les projets de restauration 

de l’église St Martin. Le 4 du courant vous m’avez rappelé cette affaire ensuite d’une lettre de 

M. le Gouverneur de la Province du 29 Xbre dernier. 

Si j’ai mis quelque temps avant de formuler mon avis c’est à cause de l’importance de l’objet. 

Les plans comportaient plusieurs questions à étudier et qui ont nécessité de ma part plusieurs 

visites des lieux et un assez long examen du parti qu’il convient de prendre pour les 

restaurations dont il s’agit.  

J’ai examiné attentivement tous les plans, les rapports de M. l’architecte de la fabrique, la 

délibération du conseil de fabrique et les notes critiques des membres de ce conseil. La partie 

la plus urgente de cette affaire est la restauration de la tour sur laquelle l’administration 

communale à différentes reprises a attiré l’attention de la fabrique et dont l’état périclitant de 

certaines parties a nécessité la fermeture provisoire de l’entrée du temple située à côté de la 

tour. Le projet de restauration de cette tour se combine avec le projet d’une nouvelle porte 

d’entrée qui serait établie dans le fond et dans l’axe de l’église.  

On conçoit aisément que la fabrique devait se préoccuper d’une nouvelle entrée à propos des 

restaurations importantes à exécuter à la tour, en présence des grands inconvénients qu’offrent 

les deux portes actuelles et puis parce que si l’emplacement de cette nouvelle entrée devait se 

trouver dans le fond de l’église, il fallait continuer sa construction avec la restauration de la 

tour.  

Une des deux entrées actuelles se trouve au fond de la nef de gauche [nda : collatéral nord] au 

bout d’un long couloir, tortueux, étroit et obscur et par suite insuffisant, la 2me entrée actuelle, 

située sous la branche du transept donnant sur la rue mont st martin, débouche dans la partie 

supérieure de l’église et est une cause perpétuelle de gène et de distraction pendant les 

cérémonies. Ainsi la partie du projet de Mr l’architecte de la fabrique qui consiste à construire 

une entrée principale sous la grande fenêtre de la tour dans l’axe de l’édifice est logique et 

parfaitement d’accord avec les plus anciennes traditions du temple chrétien.  

Aucun obstacle ne s’oppose à ce que ce projet se réalise. Il suffit de baisser l’appui de la fenêtre 

jusqu’au sol et de vouter le dessous du jubé qui serait exhaussé d’environ un mètre ainsi que le 

buffet d’orgue [nda : le jubé a été placé sous la tour vers 172024] ; de cette manière le carré 

intérieur de la tour formerait un porche qui peut être parfaitement approprié à sa destination. 

 
24 Il sera démoli par Auguste Van Assche et reconstruit dans le bras nord du transept vers 1882 (DI CAMPLI Flavio, 
1990a, p. 261). 



Toutefois je suis d’avis qu’il y a lieu de maintenir la porte actuelle du transept donnant sur la 

rue mont st martin mais seulement pour la partie après les cérémonies et les solennités et non 

l’entrée pour les raisons que nous avons fait valoir plus haut.  

Il est d’ailleurs une circonstance qu’il ne faut pas perdre de vue : à certaines époques de l’année 

c’est à la chapelle du st sacrement située la 1ère à gauche dans le fond du temple qu’ont lieu les 

offices et les cérémonies qui attirent beaucoup de monde et dans ce cas les assistants font volte 

face c’est-à-dire que c’est le bas de l’église qui devient le chevet. Il est donc nécessaire que la 

porte du transept continue à subsister parceque dans ces circonstances elle servirait de 

principale entrée, celle sous la tour resterait fermée et ne serait ouverte qu’à la sortie. Et puis 

enfin il est nécessaire qu’à un édifice aussi vaste que l’église st martin il y ait deux portes ; en 

cas de sinistre la seconde offrirait un dégagement indispensable.  

M. l’architecte de la fabrique indique d’autres projets d’entrée ; l’une dans la chapelle joignant 

celle du st sacrement viendrait déboucher à peu près au milieu de la petite nef et pour que cette 

porte se trouve au milieu de la façade longeant la rue il faut ajouter une 5me chapelle qui par 

cela même qu’elle serait adossée à la tour ne se verrait pas dans l’église. On ne peut s’arrêter à 

une idée semblable ; cette porte [nda : l’actuelle entrée du collatéral sud] serait très-incommode 

et elle occasionnerait une dépense inutile.  

M. l’architecte de la fabrique a-t-il étudié convenablement ces deux portes d’entrée sous le 

double rapport de la facilité du passage et du style et les a-t-il combinées avec la voirie ? Je ne 

le pense pas. La porte d’entrée sous la tour n’a pas assez de largeur et surtout ne se lie pas 

convenablement avec la grande fenêtre qui la surmonte ; son style n’est pas le même que celui 

de l’église dont la simplicité est le principal caractère. Le porche est distribué en 3 nefs, ce 

système permettra une division de voûtes qui auront très peu de poussée sur les murs de la tour 

et présenteront toute la solidité désirable pour supporter le jubé et surtout le buffet d’orgue 

soutenu aujourd’hui par une forêt de piliers en bois ; mais la nef du milieu est trop étroite pour 

la facilité de la circulation et pour l’effet général. Le parvis en avant de cette entrée n’a pas 

assez de largeur, il a actuellement 5 mètres en moyenne, tandis que par le reculement du mur 

de soutènement de la voirie on pourrait lui donner huit ou neuf mètres sans gèner en aucune 

manière la circulation publique. La porte d’entrée actuelle du transept a déjà été le sujet de 

réclamation en ce qui concerne le rétrécissement de la voirie qui n’a que 5m80 de largeur aussi 

M. l’architecte de la fabrique a combiné la reconstruction de cette entrée de manière à donner 



à la rue environ 8m50. Quant aux dimensions et au style de cette porte je dois faire les mêmes 

observations que celles que j’ai présentées pour l’entrée principale sous la tour.  

En ce qui concerne la tour. Les plans indiquent que M l’architecte de la fabrique a, avec raison, 

l’intention de la restaurer exactement dans le style de l’ancienne et de lui rendre son caractère 

primitif d’ailleurs parfaitement reconnaissable malgré les nombreuses dégradations qu’elle a 

subies tant par la mauvaise qualité des pierres de revètement que par les intempéries des saisons. 

Quant à la flèche je ne crois pas devoir en parler ; parcequ’il ne peut en être question à présent, 

mais il était nécessaire d’en indiquer une afin de faire apprécier l’importance des restaurations 

de la tour.  

Le plan comporte la construction d’une sacristie qui aurait son emplacement dans l’angle sud-

est du transept et du chœur. Ce projet me paraît bien conçu et d’un style en rapport avec celui 

de l’église mais je suis d’avis qu’il y a lieu de supprimer les deux colonnes que je trouve inutiles 

si l’on renforce un peu les points d’appui de la voûte ; ces colonnes contrarieraient 

continuellement la circulation qui deviendra difficile après que le grand bahu sera placé, ce 

meuble prend assez ordinairement 1m30 à 1m40 de largeur. Les plans qui ont été soumis étaient 

nécessaires pour pouvoir apprécier l’ensemble des restaurations mais ils ne suffisent 

aucunement pour faire apprécier les détails d’appropriation de la construction et du style des 

différentes parties.  

Je suis donc d’avis qu’il y a lieu, en soumettant les observations qui précèdent au conseil de 

fabrique, de lui demander de faire étudier sur une échelle uniforme de 2 centimètres pour mètre 

les projets suivants :  

1er La porte principale d’entrée sous la tour avec le parvis et le porche.  

2m la porte d’entrée sous le transept du côté de la rue mont st martin en indiquant exactement 

les largeurs de la voirie sur ce point.  

3m La restauration des quatre faces de la tour en ayant soin d’indiquer sur des plans séparés, à 

la même échelle, les quatre faces telles qu’elles existent aujourd’hui dans leur état de 

dégradations.  

4m La sacristie en indiquant sa liaison avec la voie publique. Tous ces plans doivent être 

accompagnés de coupes en long et en travers, avec tous leurs détails d’appareil et 

d’ornementation. Les plans doivent être accompagnés chacun d’un métré et devis estimatif de 

la dépense […]. 



J. E. Remont, architecte consultant » 

Annexe 48 : AFÉSML, dossier VII.A.3, lettre du conseil de fabrique au gouverneur, 

3 septembre 1863. 

« Pour bien apprécier la justesse de l’accusation que la Commission R. des M. vous a adressé 

par sa lettre du 22 aout 1863, le conseil de fabrique croit nécessaire de vous adresser une 

rélation exacte de cette affaire : 

Tout le monde sait qu’un contrefort doit servir d’appui à un mur chargé d’une voûte, il le fortifie 

et il résiste soit au choc, soit à l’effort d’un autre corps, tel est son but. Or, le contrefort dont il 

est question prenait naissance au quart du cintre d’une fenêtre construite en pierre de sable, on 

ne sait pour quel motif. Mais ceux qui ont élevé primitivement ce contre fort, se sont 

évidemment douté que la fenêtre ne pourrait jamais résister et qu’elle finirait par céder au poids 

énorme de cette maçonnerie, c’est précisément ce qui est arrivé, et la preuve de leur doute c’est 

qu’en démolissant ce contrefort on a trouvé qu’au lieu de buter le mur, c’était au contraire la 

fenêtre et le mur qui le soutenait par une masse de fer disposée de toute manière dans tout 

l’intérieur de ce contrefort, précaution qu’ils n’avaient jamais prise dans aucune de tous ceux 

qui ont été démolis, de plus ils avaient composé, pour celui-ci, un mortier tellement fort qu’on 

brisait tous les outils avant de pouvoir en détacher une faible portion.  

Ce n’est donc qu’après sa démolition qu’on a pu apprécier cette construction vicieuse. Le bon 

sens semblait indiquer ce qu’il y avait à faire, on s’est hâté de prendre les mesures réclamées 

par cette fâcheuse situation, et sans chercher à faire de la symétrie on n’a cherché qu’à faire un 

ouvrage solide et sans porte à faux pour une construction de cette nature, sans s’écarter, le moins 

du monde, du style de l’édifice ; c’est par conséquent un mur qui, au lieu de porter sur une 

fenêtre descendra jusqu’à terre pour s’y asseoir d’une manière qui ne laissera rien à désirer.  

Nous ne pouvions informer la Commission des monuments de cet état des choses qu’après 

l’avoir reconnu nous même par la démolition, et nous ne comprenons pas le regret qu’elle 

témoigne de devoir exprimer, dans cette circonstance, un avis contraire à celui qu’elle avait 

donné le 11 juillet dernier, déclarant […] que le conseil de fabrique n’a pas le droit de modifier 

en quoique ce soit le construction primitive…  

Le conseil de fabrique a tellement en horreur [nda : le terme est doublement souligné] toute 

espèce de modification, qu’il a fait tout ce qu’il pouvait faire pour s’opposer au plan de 

reconstruction des contreforts du chœur, approuvé par la commission R. des monuments, et 



qu’en fin de cause il a été condamné à devoir regarder appliquer sur ce chœur magnifique des 

contreforts d’un gothique moderne à parements énormes, à lits réguliers qui brisent avec le reste 

du chœur et de tout l’édifice détruisant ainsi l’harmonie qui existait avant ce regrettable 

déguisement ; ce n’est donc pas au conseil de fabrique qu’on devrait se permettre de dire qu’il 

n’a pas le droit de modifier en quoique ce soit le construction primitive de ce monument. Mais 

pourquoi n’a-t-on pas ajouté des vitraux ?  

Dans l’espoir que cette courte explication détruira complettement l’impression désagréable 

qu’à du vous faire la lettre de la Commission R. des M. le conseil vous prie, Mr le Gouverneur, 

de vouloir bien agréer l’assurance de sa considération très distinguée ». 

Annexe 49 : AFÉSML, dossier VII.A.2, Mémoire explicatif d’Évariste Halkin sur le 

projet de restauration de la tour, 30 décembre 1864. 

« La tour actuelle se trouve dans un état de dégradation tel qu’il est de la plus grande raison de 

procéder à sa restauration. En effet : Les parements extérieurs, construits en pierres calcaires 

(castines) placées souvent en délit, ne font plus corps avec le reste de la maçonnerie ; les pierres 

en sont fendues et pour ainsi dire calcinées entièrement ; il se présente partout des 

boursoufflures, surplombs, etc. On a été obligé, à différentes reprises de faire tomber des parties 

de ces parements qui menaçaient de d’écrouler sur les passants, et qu’il était impossible de 

raffermir. La corniche d’amortissement et la galerie sont construites avec des pierres de même 

nature que celle des parements, et se trouvent dans le même état. La face vers le sud est en 

surplomb d’environ vingt centimètres, d’une manière uniforme. Un des angles de la face vers 

l’ouest est en surplomb de vingt centimètres, tandis que l’autre angle, joignant la face vers le 

nord est en fruit d’environ trente centimètres. La face vers le nord est, à peu de chose près, 

d’aplomb. La face vers l’est est en surplomb de quinze centimètres. La partie depuis le dernier 

cordon jusqu’au toit est la plus mauvaise.  

Les parements intérieurs ont heureusement conservé leur aplomb. La maçonnerie a peu souffert, 

elle est en bon état, à l’exception de la partie supérieure à partir de l’assise du beffroi. On 

remarque au dessus de la grande arcade du jubé, une lézarde (elle est indiquée sur la feuille n° 1 

par une ligne rouge). L’appareil des pierres est tout à fait irrégulier ; la hauteur des assises varie 

entre vingt, soixante et même soixante dix centimètres (voir la feuille n° 1). Voici comment je 

propose de procéder à l’exécution de cette importante restauration.  

1° Commencer par démolir entièrement la partie supérieure de la tour jusqu’à l’assise du 

beffroi, pour alléger la charge, avant la démolition des parements extérieurs et surtout, parceque 



cette partie de l’édifice est lézardée en tous sens et que des boursoufflures et infiltrations 

nombreuses s’y font remarquer. La restauration de cette partie coûterait plus qu’une 

reconstruction.  

2° Enlever les parements extérieurs en commençant par le haut après avoir préalablement ancré 

solidement les faces entr’elles au moyen de forts tirants indiqués à l’encre bleue sur la feuille 

n° 1. Je compte n’enlever ces parements que sur une épaisseur de 0.30 à 0.35 centimètres, bien 

entendu en respectant les parties solides où je ne remarquerai pas d’infiltrations.  

3° Je n’enlèverai qu’une face à la fois de manière à ne commencer la démolition de la 2de face 

que lorsque la 1ère serait reconstruite jusqu’à l’assise du beffroi et ainsi de suite. Lorsque tous 

les parements seront rétablis à cette hauteur, je continuerai la maçonnerie sur les quatre faces à 

la fois.  

4° Donner plus de pied à la tour (quarante centimètres à chaque côté, plus la saillie du 

soubassement, dix centimètres) tout en conservant à la partie supérieure sa largeur actuelle, en 

faisant une retraite de dix centimètres à chaque cordon (comme il est indiqué en rouge sur la 

feuille n° 2).  

5° Relier le nouveau parement à l’ancienne maçonnerie en plaçant des ancres en fer à chaque 

cordon, traversant toute l’épaisseur de la vieille maçonnerie, des agraffes et crampons à chaque 

assise de pierre (comme il est indiqué en bleu sur la feuille n° 2). Utiliser comme ancrage les 

boutisses solides que l’on pourrait rencontrer.  

Enfin, je prendrai les plus grandes précautions pour conduire à bonne fin cet important travail.  

Les pierres à employer pour les nouveaux parements seront de petit granit des carrières de 

l’Ourthe, elles auront au moins soixante centimètres de largeur. L’appareil sera irrégulier, les 

assises varieront entre 0.40 et 0.60 centimètres de hauteur. Les pierres seront gradinées. 

E. Halkin ». 

Annexe 50 : AFÉSML, dossier VII.A.2, courrier des membres correspondants au 

gouverneur, 26 décembre 1865. 

« Monsieur le Gouverneur, 

Le plan de la restauration de la tour de l’église de St Martin de cette ville […] donne lieu aux 

observations suivantes.  



Quoique la tour, surtout par l’état de ses parements extérieurs, demande une restauration 

prompte et assez étendue et que les parties saillantes du haut doivent même être reconstruites 

entièrement, nous croyons cependant que le projet présenté par Mr l’architecte Halkin procède 

d’une manière trop radicale et qu’une partie des travaux proposés peuvent être évités.  

Nous ne pouvons, en premier lieu, admettre l’utilité de donner plus de pied à la tour (le projet 

indique quarante centimètres de chaque côté). De l’examen du monument, il résulte que c’est 

précisément la portion inférieure de la tour à laquelle l’architecte veut donner plus d’épaisseur 

et un revêtement neuf appliqué sur l’arrière, qui est encore dans le meilleur état : nous ne 

pouvons à cet égard que nous rallier à l’avis de la commission centrale, laquelle dans sa lettre 

du 22 août 1865 adressée à Mr le Ministre s’exprime en ces termes :  

« Il reste dans les parements de grandes parties de maçonnerie à peu près intactes, nous croyons 

que ces parties devraient être soigneusement respectées. Elles serviraient plus puissamment que 

tout moyen artificiel à relier les parties de parements neuves au corps de la maçonnerie. 

L’habileté de l’architecte consiste d’ailleurs à savoir conserver tout ce qu’il n’est pas nécessaire 

de démolir ».  

C’est dans ce sens, croyons nous, que devrait se faire la restauration notamment de la portion 

inférieure de la tour à partir du beffroi, en ayant soin de relier le nouveau travail à toutes les 

pierres tenant encore solidement dans l’ancienne maçonnerie, dont la plus part des massifs sont 

d’ailleurs en bon état. Quant à ce qui regarde le reste de la reconstruction, nous recommandons 

l’emploi des moyens suivants :  

1° Etablir un ou plusieurs chainages, dès les premières assises de la nouvelle construction, au 

moyen de tenons en bronze placés intérieurement et qui remplaceraient avec avantage les 

grands tirants en fer.  

2° Faire usage de brique pillée dans le ciment placé entre les joints des pierres. Ce moyen 

employé avec succès dans la restauration de la collégiale de Huy, à pour objet de réduire le 

tassement des portions de maçonnerie nouvellement construites.  

3° Rechercher s’il n’existe pas dans la maçonnerie bouchant la grande fenêtre de l’Ouest, les 

vestiges des anciens meneaux et les suivre scrupuleusement dans la reconstruction de la fenêtre, 

s’ils se retrouvent.  

4° Relier les quatre supports de la charpente du beffroi par des entraits ou des tirants en fer, leur 

poussée pouvant porter à l’écartement, ou tout au moins fatiguer les murs qui les supportent.  



5° Laisser le toit de la tour dans sa forme primitive, mais pour faciliter l’écoulement des eaux 

pluviales, disposer avec soin le pied des galeries, et suivant un procédé employé avec succès à 

la Cathédrale de Liège.  

Les travaux de restauration à exécuter à la tour de l’église St Martin étant urgents, le Comité 

émet le vœu de leur prompt achèvement, ces travaux ne pouvant, par leur nature se prolonger 

pendant une longue série d’années, il désirerait voir accueillir la demande du Conseil de 

fabrique, tendant à ce que les subsides accordés par les administrations supérieures et 

échelonnés sur douze années, soient repartis sur quatre annuités. 

Les délégués du Comité 

Devroye, Cralle, Chauvin, Helbig, d’Otreppe de Bouvette et Vierset-Godin ». 

Annexe 51 : AFÉSML, dossier VII.A.3, lettre d’Évariste Halkin au conseil de fabrique, 

12 janvier 1866. 

« Messieurs, 

Conformément à la demande que vous m’avez adressée ce matin, j’ai l’honneur de vous 

communiquer mes observations concernant le rapport du comité provincial des membres 

correspondants de la commission des monuments à Monsieur le gouverneur de la province en 

date du 26 décembre dernier, au sujet de la restauration de votre église. 

Contrairement à l’avis du comité, je pense qu’aucune partie des travaux que j’ai proposé ne 

peut être évitée ; je tiens surtout à donner plus de pied à la tour. Il serait imprudent si pas 

impossible d’élever sur une hauteur de quarante mètres, un parement neuf n’ayant que trente 

centimètres d’épaisseur. Je dois faire observer que les murs de la tour n’ont qu’un mètre 

soixante centimètres d’épaisseur, à la base, c’est déjà fort hardi d’en enlever trente centimètres. 

Je n’ai jamais eu l’intention, que le comité me suppose, d’appliquer un revêtement neuf contre 

l’ancien (ce qui serait un fort mauvais ouvrage), mais bien d’enlever le parement, qui n’est pas, 

comme on se plait à la dire, encore dans le meilleur état, et de le remplacer par un autre en lui 

donnant plus d’épaisseur (ce que la saillie des fondements me permet), et en utilisant comme 

ancrage les boutisses solides que je pourrais rencontrer […].  

Si je ne donne pas plus d’épaisseur à la maçonnerie, il me sera impossible d’en conserver les 

parties intactes, à moins d’avoir un bariolage affreux dans les parements ; la pierre castine de 

l’ancienne maçonnerie n’ayant pas la même nuance ni la même contexture que la pierre de 



granit que je compte employer ; et je suis presque certain que lorsqu’on voudra retailler ces 

vieilles pierres, elles tomberont en pièces.  

J’ai toujours été de l’avis de la commission centrale des monuments quant à la manière de relier 

les nouveaux parements avec la vieille maçonnerie ; dans le mémoire susdit, je m’exprime en 

ces termes : « je compte n’enlever les parements que sur une épaisseur de 0,30 à 0,35 ct, bien 

entendu, en respectant les parties solides où je ne remarquerai pas d’infiltration, ou autre défaut, 

et les pierres formant parpaing ».  

Je crois Messieurs, que l’on a perdu de vue ce mémoire, car dans tous les rapports qui ont été 

faits depuis (30 Xbre 1864) on ne fait que m’engager à employer les moyens d’ancrage que j’ai 

été le premier à indiquer. Quant aux autres moyens recommandés par le comité provincial, je 

puis les utiliser, ainsi que tous autres dont l’emploi me semblera nécessaire, lors de l’exécution. 

Car si l’on veut que l’architecte chargé des travaux soit responsable, on doit lui laisser 

quelqu’initiative, surtout lorsque pendant 18 ans il a exécuté de grands et difficiles travaux sans 

le moindre accident, et à acquis l’expérience nécessaire.  

Les meneaux de la grande fenêtre vers l’ouest existent, ils sont déposés dans le jardin des 

cloîtres, cette fenêtre est rétablie telle qu’elle était ; mon projet de restauration [illisible].  

Je termine, Messieurs, en déclarant que je me conformerai aux ordres de la commission des 

monuments, mais que tout en prenant les plus grandes précautions pour conduire à bonne fin 

les importants travaux dont il s’agit, je déclinerai toute responsabilité si l’on persiste à ne pas 

vouloir donner plus de pied à la nouvelle maçonnerie. 

Agréez je vous prie Messieurs l’expression de mes sentiments distingués 

E. Halkin » 

Annexe 52 : Devis et cahier des charges pour la fourniture des matériaux (pierre, fer, 

plomb), 1843, pour la fabrique d’église de Saint-Martin à Liège (AFÉSML, dossier 

VII.A.2 : K84). 

Fabrique St Martin 

Devis et cahier des charges clauses et conditions, pour la mise en adjudication pour la fourniture 

des matériaux necessaires pour les grosses réparations à faire à l’extérieur de l’église. 

L’entreprise à laquelle le présens devis est relatif, est divisé en trois lots dont chacun sera offert 

séparémens en adjudication. 



Ces trois lots comprendrons respectivemens les objets à fournir, savoir 

Chapitre 1er  

Pierres de taille = article premier 

La quantité présumée nécessaire de pierres de taille pour la réparation des parties défectueuses 

des deux contreforts à l’angle nord-ouest et du mur de transept au dessus de la petite nef, même 

côté, compris le contrefort arcqué au milieu de la muraille est de quinze mètres cubes pour les 

contreforts et de vingt cinq mètres pour le mur. 

Article 2 

La pierre doit être de la même espèce que celle qui a servi à la construction des ouvrages à 

réparer, provenant des bancs les plus durs des Carrières entre Samson et Namur ou des Carrières 

de l’Ourthe et de l’Amblève saine dans toutes ces parties, non lisse, ni veloutée, homogène, 

bien éboussinée, sans flache, limés, fils, ni veines blanches ou autres défauts qui pourraient 

nuire soit à la solidité, soit à la propreté de l’ouvrage. 

Article 3 

Les paremens, les avants-becs, les boutisses, les panneresses, les cordons seront bien plânes et 

taillés au fin ciseau, sur les faces apparentes. Les lits et joints seront taillés à la grosse pointe, 

sans demaigrissement sur toute l’étendue de la pierre. Les arrêtes seront vives sans brèches, ni 

écornures. 

Article 4 

Les avant-becs du contrefort arcqué seront d’une seule pièce, pour chaque assise en liaison avec 

les paremens au moins de vingt cinq centimètres. 

Les lignes des contreforts devant être formées alternativement de panneresses et de boutisses, 

celles-ci auront la largeur de chaque contrefort, celles-là la longueur voulue pour se relier 

suivant les règles de l’art. 

On se conformera ponctuellement pour chaque ligne de paremens et de cordons aux lignes 

existantes, afin de pouvoir reemployer les pierres qui seront trouvées en bon état et raccorder 

parfaitement les parties à réparer avec les parties qui ne seront pas démolies. 

Par poids minimum quarante centimètres ; moyen quarante cinq ; maximum cinquante ; un tiers 

de chaque mètre. 



Chapitre II 

Fer battu = article 5 

La fourniture de mille kilogrammes de fer battu de première qualité, neuf d’un grain fin et 

homogène pour étriers, tirans, accroches, etc etc. 

Savoir : cinq cents kilogrammes en barres de 

Trois mètres de longueur 

Cinq centimètres de largeur 

Deux centimètres d’épaisseur 

Quatre cent cinquante kilogrammes en barres de 

Trois mètres de longueur 

Sur trois centimètres carrés 

Et cinquante kilogrammes en barres de  

Trois mètres de longueur 

Trois centimètres de largeur 

Trois quarts centimètres d’épaisseur 

La livraison sera faite à l’époque dans le lieu et sous les réserves déterminées à l’article 

septembre chapitre III 

Plomb = article 6 

La fourniture de cent vingt kilogrammes de plomb de première qualité, ni graveleux, ni 

terreux, en petits lingots à l’époque, au lieu et sous les réserves fixées à l’article sept. 

Chapitre IV 

Mode d’adjudication = article 7 

La fourniture sera faite au quinze mars prochain, à pied d’œuvre dans le jardin contigu à 

l’église, aux frais et aux soins de l’entrepreneur, si elle n’est pas effectuée entierement à cette 

époque, le conseil de fabrique pourra exiger vingt cinq francs par chaque jour de retard et se 

procurer les pierres à un prix quelconque aux frais de l’entrepreneur. 



Article 8 

Avant de décharger les pierres, fer, plomb de ses voitures, l’entrepreneur devra les faire visiter 

a recevoir par l’inspecteur des travaux délégués par la fabrique. Tout ce qui sera mis au rebus 

devra être enlevé de suite et remplacé dans le delai de quinzaine, sous peine de la reserve 

énoncée à l’article sept. Si les rebuts se sont pas enlevés de suite, ils seront transportés 

d’office aux frais et pour le compte de l’entrepreneur sans qu’il puisse être réclamé par lui 

aucune indemnité, ni dommage, ni intérêt. 

Article 9 

La fourniture des pierres aura lieu en un lot, celle du fer en un lot de même que celle du 

plomb. L’adjudication sera faite pas soumission cachetée pour chaque lot, par devant les 

administrateurs de la fabrique. 

Article 10 

Pour être admis à concourir à l’adjudication, il faudra préalablement avoir présenté une 

soumission sur papier timbré, indiquer les noms, prénoms et domicile du concurrent et ceux 

de sa caution, le prix, en toutes lettres, de la soumission et stipuler que le concurrent assure 

une caution suffisante au gré des administrateurs. Cette caution devra s’engager solidairement 

avec l’entrepreneur à remplir les charges et conditions de l’adjudication. Les sous-traitans 

avec l’entrepreneur se seront point reconnus par les administrateurs.  

L’entrepreneur indiquera un domicile réel ou d’élection à Liège où la correspondance relative 

à l’entreprise lui sera adressée et où l’on pourra faire exploir ? 

Article 11 

Le soumissionnaire versera à la première demande du conseil de fabrique et dans tous les cas 

avant que l’adjudication n’ait été rendue définitive, la somme de cinq cents francs pour 

l’entreprise des pierres ; celle de deux cents francs pour l’entreprise soit du fer, soit du plomb, 

à la caisse d’épargnes de la Banque liégeoise, pour être employée le cas échéant à parfaire la 

fourniture d’office et au retenues dans le cas prévu au présent devis. Le livre constatant ce 

versement sera déposé en mains au trésorier de la fabrique. 

Article 12 

Les administrateurs se réservent de faire choix parmi les soumissionnaires, et de l’agréer en 

cette qualité sous la garantie de ses cautions, sans être tenus à motiver leurs choix ; il leur sera 



loisible d’écarter les soumissions les plus basses et d’adopter de préférence celles dont les 

prix seraient plus élevés ; ils pourront de plus ne donner aucune suite à l’adjudication et en 

ordonner une nouvelle. 

Article 13 

Au jour et à l’heure fixés pour l’adjudication, le conseil procédera à l’ouverture des 

soumissions en séance publique et dressera procès-verbal de l’opération.  

Article 14 

Les soumissions seront remises aux administrateurs avant la lecture du cahier des charges. 

L’adjudication n’aura d’effet qu’après qu’elle aura été approuvée par l’autorité compétente.  

Article 15 

Les payemens se feront de la manière suivante, sur un état double certifié par l’inspecteur des 

travaux  

pour le fer et le plomb, dans le delai de huit jours après la livraison. 

Pour les pierres, une moitié dès que la livraison sera effectuée, l’autre moitié six mois en 

après ; sans interêt. 

Article 16 

Les discussions qui pourraient naitre du présent seront soumises à l’arbitrage de deux experts 

dont l’un nommé par la fabrique, l’autre par l’entrepreneur. En cas de partage il en sera 

nommé un troisième par le président du tribunal civil sur la requête à présenter par la 

fabrique. 

Article 17 

Les frais de timbre, d’enregistrement, annonce dans les journaux et autres auxquels 

l’adjudication aura donné lieu seront payés par les entrepreneurs 

Article 18 

Les soumissions seront rédigées d’après le modèle annexé au présent cahier des charges. 

L’an mil huit cent quarante trois le quatorze décembre. 



Le bureau des marguilliers a procédé à l’ouverture des soumission pour la fourniture des 

pierres de taille, fers en plomb, tels qu’ils sont indiqués dans le cahier des charges qui 

précède.  

Onze soumissions ont été déposées savoir 

Sept pour les pierres de taille 

Trois pour les fers 

Une pour le plomb 

Pierres de taille A 

Le mètre 

courant de 

cordons en rejet 

d’eau 

B 

Le mètre cube 

des pierres du 

petit contrefort 

arqué 

C 

Le mètre cube 

des autres 

pierres 

Total 

Philippe 

Fincoeur 

demeurant sur 

Avroi à Liège 

9 80 61 150 

A.P. Legrand et 

Tonglet à Huy 

4 60 58 122 

DD Carpentier 

demeurant à la 

Boverie à Liège 

15 67 57 139 

Henri Mention 

de Tilff 

12 60 45 117 

Jean Louis 

Lambermont à 

Esneux 

10 75 50 135 

Jean Joseph 

Lhoneux de 

Liège 

14 80 75 169 

Antoine Joseph 

Lejeune à Lillé 

8 90 75 173 

 



Fers A 

500 kil. En 

barres de 3 

mètres de 

longueur sur 5 

de largeur 

B 

450 

kilogrammes de 

3 mètres de 

longueur sur 3 

cent. Carrés 

C 

50 kil. Barres de 

3 mètres de 

longueur sur 3 

cent. Largeur ¾ 

cent. 

Total 

Jean Hubert 

Heptia (pour 

100 kg ?) 

44.89 44.89 51 140.78 

François Larose 

de St Séverin 

47 47 47 141 

Martin Galand, 

derrière la 

Madeleine n° 

12/48 

48 48 48 144 

 

Plomb 

Une seule soumission du sieur Hanon qui offre la fourniture à raison de 48 francs les 100 

kilogrammes  

En conséquence les trois soumissions les plus basses sont celles de  

Mrr Mention, Heptia et Hanon 

Le sr Mention consent en outre de faire une diminution de quatre vingt treize francs sur le 

montant total de l’entreprise, après l’achèvement des travaux. 

Le bureau usant de la faculté qu’il est réservé par l’art : 12 du cahier des charges a fait choix 

des trois soumissionnaires sous-indiqués qui ont été déclarés entrepreneurs des dites 

fournitures. 

Savoir  

Mr Mention, de Tilff, pour les pierres de taille 

Mr Heptia, de Liège, pour le fer 

Mr Hanon, de Liège, pour le plomb 



Et sera présent transmis à l’approbation de l’autorité compétente 

Lu et approuvé par le conseil de Fabrique en séance le vingt trois décembre 1843 

Annexe 53 : Tableau des livraisons de l’année 1844 pour la restauration de l’église Saint-

Martin à Liège. 

Date de 

livraison Carrière Batelier Nombre cubage remarque 

23-mai Mention & Cie Non précisé 4 0,707 

23-mai Mention & Cie Non précisé 10
  

24-mai Mention & Cie Non précisé 4 0,73 

28-mai Mention & Cie Non précisé 9 1,625 

11-juin Mention & Cie Non précisé 4 1,506 

11-juin Mention & Cie Non précisé 8 1,128 

11-juin Mention & Cie Non précisé 7 1,151 

17-juin Mention & Cie Non précisé 1 0,164 

17-juin Mention & Cie Non précisé 7 1,656 

17-juin Mention & Cie Non précisé 12 1,891 

20-juin Mention & Cie Non précisé 18 3,375 

19-juin Mention & Cie Non précisé 36 3,506 

27-juin Mention & Cie Non précisé 49 4,478 

27-juin Mention & Cie Non précisé 2 0,521 

15-juil Mention & Cie Henri Ledent 8 2,225 

18-juil Mention & Cie Henri Ledent 15 4,204 

22-juil Mention & Cie Henri Ledent 15 3,581 une à vérifier 

25-juil Mention & Cie Henri Ledent 15 3,094 une rebutée 

27-juil Mention & Cie Henri Ledent 7 2,79 

30-juil Mention & Cie Henri Ledent 20 4,771 une à vérifier 

01-août Mention & Cie Henri Ledent 18 4,516 une rebutée 

03-août Mention & Cie Henri Ledent 15 4,116 

07-août Mention & Cie Henri Ledent 6 1,291 

10-août Mention & Cie Henri Ledent 16 3,678 

12-août Mention & Cie Léonard Coulon 2 0,954 



19-août Mention & Cie Henri Ledent 37 5,922 une à vérifier 

28-août Mention & Cie Henri Ledent 36 5,884 une rebutée 

02-sept Mention & Cie Henri Ledent 19 3,796 une de trop 

05-sept Mention & Cie Henri Ledent 11 1,958 

10-sept François Dehan Non précisé 3 0,81 

10-sept Mention & Cie Henri Ledent 16 2,725 

13-sept François Dehan Léonard Coulon 2 0,544 

14-sept Mention & Cie Henri Ledent 12 1,998 

16-sept François Dehan Léonard Coulon 8 3,029 

17-sept François Dehan Léonard Coulon 1 0,281 

18-sept Mention & Cie Non précisé 2 0,6 

19-sept Mention & Cie Henri Ledent 10 2,952 une rebutée 

20-sept François Dehan Léonard Coulon 3 0,92 

23-sept François Dehan Joseph Pahaut 3 1,436 

25-sept François Dehan Léonard Coulon 4 1,378 une rebutée 

26-sept Mention & Cie Henri Ledent 4 1,81 

28-sept Mention & Cie Henri Ledent 6 1,541 

30-sept François Dehan Léonard Coulon 3 0,778 

28-sept Mention & Cie Non précisé 2 0,57 

19-oct Mention & Cie Henri Ledent 7 2,612 

28-oct François Dehan Léonard Coulon 1 0,535 

08-nov François Dehan Hanry Ledain 5 2,89 

18-nov Mention & Cie Henri Ledent 2 1,2 

25-nov Mention & Cie Henri Ledent 1 0,983 

28-nov Mention & Cie Henri Ledent 1 0,983 

03-déc François Dehan Henri Ledent 2 1,474 

 

Annexe 54 : Tableau des livraisons de l’année 1845 pour la restauration de l’église Saint-

Martin à Liège. 

date Carrière batelier nombre cubage rebutée 

23-janv Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 2 1,518 

20-mars Mention & Cie Malo 3 1,515 



08-avr Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 18 4,488 

09-avr Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 11 3,079 

27-mai Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 2 1,311 

09-juin Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 10 1,661 

12-janv Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 9 1,419 

02-mai Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 10 2,056 

19-mai Dehan, Mention & Cie Hanson 2 1,755 

17-mai Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 10 2,733 

06-mai Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 6 1,521 une non reçue 

05-mai Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 6 1,417 

29-avr Dehan, Mention & Cie Hanson 6 1,376 

28-avr Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 4 0,92 une non reçue 

24-avr Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 4 0,717 

21-avr Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 18 4,479 deux non reçues 

11-avr Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 6 1,574 

15-avr Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 11 3,008 

12-juin Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 10 2,981 

14-juin Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 14 1,31 une non reçue 

16-juin Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 36 4,477 une non reçue 

19-juin Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 10 1,074 

24-juin Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 23 3,473 

26-juin Dehan, Mention & Cie Joseph Pahaut 19 3,992 deux rebutées 

30-juin Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 2 0,85 

01-juil Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 14 2,406 une rebutée 

02-juil Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 18 3,118 

03-juil Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 6 0,646 

01-juil Dehan, Mention & Cie Jacques Lagasse 7 1,53 trois rebutées 

07-juil Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 11 2,758 deux rebutées 

07-juil Dehan, Mention & Cie Léonard Coulon 16 2,575 trois rebutées 

09-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 5 1,565 une rebutée 

15-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 8 2,527 

15-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 7 1,8 une rebutée 

14-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 17 3,288 deux rebutées 



14-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 7 2,281 

18-juil Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 3 0,459 

25-juil Dehan, Mention & Cie Henri Ledent 4 1,388 trois rebutées 

31-juil Dehan, Mention & Cie non précisé 2 1,108 

 

  



Annexe 55 : tableau de correspondance des ouvriers, entrepreneurs et fournisseurs œuvrant à Liège dans la première moitié du XIXe 
siècle 

Nom Prénom Qualification Ste-Croix St-Martin St-Servais St-Barth. Palais  

Bossy Guillaume vitrier 1831-1845 1826-1829 

Ernotte Henri maître-maçon 1837-1855 1857 1829
 

Hanon L. marchand-plombier 1831-1847 1827-1849 1828-1847 

Donnay-Toby F. marchand-plombier 1831-1852 1842

Quidonne Jean serrurier 1844-1849 1845-1851 

Minette F. charretier 1855 1850-1860 1847-1848 

Georis J.P. maître charpentier 1845-1856? 1838-1854 1848

Lenaerts Antoine fournisseur de blocs de sable 1847-1855 1849-1850 1848

Halleux J.J. sculpteur 1846-1854 1851-1862 1848-1849 

Lagasse Jean-Baptiste marchand-plombier 1847-1856 1843

Bertrand François marchand-plombier 1849 1849

Bacha frères négociants 1853-1856 1831 1835

Bleret-Dupont cloutier 1847-1856 1844-1862 1844

Alexandre peintre 1852 1815-1860 1828-1849 

Pirotte entrepreneur Non 1828

Delchef Noël maître-ardoisier 1842-1856 1842-184525 1842-1852 

Legrand négociante 1849-1853 1853

 
25 Un Delchef œuvre sur le site depuis 1829 ; il s’agit probablement d’un membre de sa famille (cf ; chapitre XIII). 



Toussaint entrepreneur Non 1850-1852 

Willems Pierre fabricant plombier 1855 1855-186226 

Warnand P.J. serrurier 1845-1856 1844-1862 

Franck Mathieu 

entrepreneur de travaux 

publics, fournisseur de petit 

granit 1845-1847 1850-1862 

Toby-Winand J. vitrier 1846-1855 1855-1859 

Ferdinand Barbier tailleur de pierre 1848-1853 1844-1847 

Baudrihaye L. fournisseur de bois 1846 1844-1857 

Borsu J. maître ardoisier 1854-1855 1849-1858 

Benoit-Lafleur P. négociant 1845-1850 

Groven frères A. marchand de bois 1849-1855 1850-1854 

Pieltain J.H. marchand de bois 1849-1852 1851

Leclercq Nicolas charpentier 1846-1851 1862Ϯ 

 

  

 
26 Peut-être à partir de 1852. 



Annexe 56 : liste des ouvriers, entrepreneurs, artistes, fournisseurs, soumissionnaires, cautions, etc., œuvrant ou postulant à l’église 

Sainte-Croix entre 1845 et 1856 (1859, pour ce qui est des tailleurs de pierre). 

Nom Prénom Qualification Première entrée Dernière entrée Adresse 

Georis Jean-Pierre maître-charpentier 3 mai 1845 À définir Grivegnée, n°16 

Georis  fils charpentier 3 mai 1845 À définir 

Donjon Nicolas charpentier 3 mai 1845 14 juin 1845 

Donjon Joseph frère charpentier 3 mai 1845 14 juin 1845 

Stalle Paquai charpentier 3 mai 1845 14 juin 1845 

Boudlon Jacques charpentier 3 mai 1845 14 juin 1845 

Wera Joseph charpentier 16 juin 1845 28 juin 1845 

Rosenne27 Jacques charpentier 16 juin 1845 28 juin 1845 

Baille Nicolas charpentier 2 juillet 1845 14 juillet 1845 

Despa28 Jullien charpentier 14 juillet 1845 7 octobre 1845 

Pillet charpentier 14 juillet 1845 À définir 

Pillet père charpentier 16 août 1845 26 août 1845 

Pillet fils charpentier 18 août 1845 23 août 1845 

Adolve29 charpentier 5 septembre 1845 6 septembre 1845 

Deltour charpentier 5 septembre 1845 6 septembre 1845 

 
27 Ou Rousenne. 
28 Ou l’inverse (Julien Despa). 
29 Adolfe ? Adolve ? 



Leclerq Bl.30 charpentier 8 octobre 1845 15 novembre 1845 

Poullet L charpentier 10 novembre 1845 10 janvier 1846 

Bartholome31 charpentier 2 mars 1846 21 mars 1846 

Gaspard32 charpentier 2 mars 1846 21 mars 1846 

Leclerq Denis charpentier 16 mars 1846 21 mars 1846 

Leclerq Libert charpentier 23 mars 1846 11 juin 184633 

Leclerq Nicolas charpentier 30 mars 1846 18 avril 184634 

Kinet charpentier 18 mai 1846 8 novembre 184635 

Aumont L. charpentier 26 mai 1846 29 mai 1846 

Coccaix S. ?  charpentier 27 mai 1846 29 mai 1846 

Defrarz charpentier 27 mai 1846 30 mai 1846 

Defraine charpentier 6 juin 1846 7 juin 1846 

Depireux36 charpentier 4 août 1846 20 septembre 1847 

Dépireux fils charpentier 1er juillet 1847 5 septembre 1847 

Coune Jean ?  charpentier 2 juillet 1847 28 août 184737 

 
30 Bla ? Blin ?. 
31 Ou Bartholomé. 
32 Ou Gaspart. 
33 Mais également du 6 mai 1850 au 8 mai 1850. 
34 Mais également du 22 avril 1851 au 21 juin 1851. 
35 Et 29 mars 1847 
36 Ou Dépireux. 
37 Mais également du 1er mai 1850 au 28 septembre 1850, et le 18 novembre 1851. 



Rixilin38 charpentier 2 juillet 1847 5 septembre 1847 

Magnée charpentier 3 juillet 1847 4 juillet 1847 

Albaire charpentier 2 août 1847 28 août 1847 

Rendanse39 charpentier 2 août 1847 28 août 1847 

Bred40 

J. existe-t-il un L 

? charpentier 3 juilllet 1848 29 novembre 1848 

Dongen41 charpentier 18 juin 1849 23 juin 1849 

Dongen charpentier 20 juin 1849 30 juin 1849 ou 16 septembre 1849 

Dongen charpentier 21 juin 1849 30 juin 1849 ou 16 septembre 1849 

Heure42 Joseph charpentier 24 octobre 1849 5 janvier 185043 

Marichalle44 charpentier 24 octobre 1849 12 janvier 1850 

Leclerq45 Barthelemi charpentier 21 octobre 1850 28 novembre 1850 

Larnotte charpentier 21 octobre 1850 30 novembre 1850 

Dembremont charpentier 23 juillet 1850 8 août 1850 

Demeuse46 Jean charpentier 28 août 1851 À définir 

 
38 Ou Rixhinte, Rixlin, Rixhelin, Rixehelin.  
39 Ou Randache. 
40 Ou Brette. 
41 Ou Doyen ?  
42 Ou Heuse, Heusse, Huese. 
43 Également du 19 septembre 1850 au 30 septembre 1850. 
44 Ou Maréchal. 
45 Ou Leclerc. 
46 Ou Depmeuse, Duneuse, Demeusse, Dameuse, Demeule. 



Demarly47 Tossain charpentier 24 novembre 1851 24 janvier 1852 

Christophe charpentier 25 avril 1851 30 avril 1851 

Requierre48 Martin charpentier 22 avril 1851 10 juin 1851 

Gillon J charpentier 26 septembre 1852 25 décembre 1852 

Pierre charpentier 10 juin 1853 10 juin 1853 

Nélis P charpentier 18 juillet 1853 20 août 1853 

Boland Gilles charpentier 7 août 1854 3 novembre 1855 

Mardaga49 charpentier 17 septembre 1855 30 octobre 1855 

Ernotte Henri Maître-maçon 4 avril 1846 16 octobre 1846 Faubourg d'Amercoeur 56 

Barthélemi manœuvre (maçon) 26 mai 1845 31 mai 1845 

Dejardin manœuvre (maçon) 21 mai 1845 24 mai 1845 

Detierre manœuvre (maçon) 24 mai 1845 16 octobre 1846 

Defresne Jean 

manœuvre (maçon) puis 

maçon à partir de la 

semaine du 2 juin 1845 24 mai 1845 20 juillet 1850 

Niset maçon 26 mai 1845 9 octobre 1852 

Bougnet manœuvre (maçon) 26 mai 1845 26 juin 1845 

Gilles manœuvre (maçon) 31 mai 1845 7 juillet 1848 

Dupont maçon 22 septembre 1845 29 septembre 1845 

 
47 Ou Demarli, Lemarli, Lemarly. 
48 Ou Requere, Requerre, Riquerre. 
49 Ou Bardaga. 



Dumont maçon 6 juin 1845 16 décembre 1850 

Rénotte manœuvre (maçon)50 2 juin 1845 15 novembre 1851 

Lohait51 maçon 16 juin 1845 29 octobre 1853 

Piedboeuf manœuvre (maçon)52 16 juin 1845 14 novembre 1854 

Maréchal P ou H 

manœuvre (maçon) et 

maçon à partir de la 

semaine du 14 juillet 1845 18 juin 1845 À définir 

Hanquet manœuvre (maçon) 1er juillet 1845 14 novembre 1846 

Charle53 manœuvre (maçon) 7 juillet 1845 26 mai 1847 

Maréchal Pierre maçon 14 juillet 1845 6 septembre 1853 

Deprez maçon 22 juillet 1845 26 juillet 1845 

Habran manœuvre (maçon) 14 juillet 1845 18 août 1845 

Tasset manœuvre (maçon) 23 juillet 1845 26 juillet 1845 

Deflante maçon 28 juillet 1845 28 juillet 1845 

Fréson manœuvre (maçon) 28 juillet 1845 28 juillet 1845 

Maréchal H maçon 4 août 1845 6 octobre 1855 

Leclercq manœuvre (maçon) 26 août 1845 6 septembre 1851 

Delmeul manœuvre (maçon) 1er décembre 1845 7 janvier 1846 

 
50 Qualifié maçon à partir de la semaine du 30 mars 1846. 
51 Lohay à partir de 1852. 
52 Un piedboeuf est qualifié de maçon la semaine du 16 octobre 1848 (et à nouveau manœuvre à partir de 1849). Il existe encore un Piedboeuf maçon après ces dates. Un J. 
Piedboeuf est mentionné en 1849. À partir de 1852, Piedboeuf fils est qualifié de maçon, mais il existe toujours un Piedboeuf manœuvre. 
53 Ou Charles. 



Ernotte fils maçon 29 janvier 1846 29 janvier 1846 

Grailay maçon 29 janvier 1846 14 juin 1852 

Piedboeuf fils manœuvre (maçon) 2 mars 1846 29 octobre 1853 

Niset fils manœuvre (maçon) 2 mars 1846 10 octobre 1846 

Mathieu maçon 30 mars 1846 18 janvier et 25 juillet 1855 

Remi manœuvre (maçon) 31 mars 1846 6 août 1846 

Charlier54 manœuvre (maçon) 29 mai 1846 13 juin 1846 

Bronkart manœuvre (maçon) 8 juin 1846 11 juillet 1846 

Waty manœuvre (maçon) 9 juin 1846 9 juin 1846 

Fortin manœuvre (maçon) 13 juillet 1846 22 août 1846 

Dequinze maçon 21 juillet 1846 4 mars 1852 

Thône manœuvre (maçon) 26 octobre 1846 14 novembre 1846 

Lemal maçon 8 janvier 1847 30 juin 1848 

Thonnard maçon 10 janvier 1847 8 novembre 1848 

Jean manœuvre (maçon) 21 juillet 1847 24 juillet 1847 

Férard maçon 26 mars 1849 31 mars 1849 

Louis manœuvre (maçon) 6 juin 1849 22 septembre 1849 

Colars menuisier 8 avril 1851 

Colette manœuvre (maçon) 12 novembre 1849 24 novembre 1849 

 
54 Ou Charles ? 



Dupont55 maçon 24 avril 1850 27 avril 1850 

Devigné manœuvre (maçon) 11 octobre 1850 9 novembre 1850  

Renard manœuvre (maçon) 11 novembre 1850 5 avril 1852 

Dequinze fils maçon 12 juin 1850 20 juin 1850 

Woisin manœuvre (maçon) 13 juin 1850 20 juillet 1850 

Lhomme manœuvre (maçon) 17 juillet 1850 20 juillet 1850 

Germain manœuvre (maçon) 12 mai 1851 7 mai 1853 

Lefevbre manœuvre (maçon) 12 mai 1851 6 septembre 1853 

Thomsin manœuvre (maçon) 27 mai 1851 8 juillet 1851 

Jeunehomme maçon 28 juillet 1851 18 octobre 1851 

Desagné maçon 22 juillet 1851 25 juillet 1851 

Derquellante manœuvre (maçon) 21 juillet 1851 4 mars 1852 

Oger manœuvre (maçon) 9 octobre 1851 11 octobre 1851 

Lamarche R maçon 1er décembre 1851 31 octobre 1855 

Borlet manœuvre (maçon) 27 octobre 1851 25 novembre 1851 

Blume maçon 18 mai 1852 10 novembre 1852 

Brisko maçon 10 août 1852 9 novembre 1852 

Tescheur manœuvre (maçon) 27 mai 1852 14 août 1852 

Choffeur manœuvre (maçon) 23 mars 1854 23 mars 1854 

Jolet manœuvre (maçon) 7 août 1854 25 novembre 1854 

 
55 Ou Dumont ?  



Rahier J. P. manœuvre (maçon) 15 août 1854 5 octobre 1854 

Renson S. manœuvre (maçon) 15 août 1854 19 août 1854 

Janssens manœuvre (maçon) 16 août 1854 15 octobre 1855 

Jolet fils manœuvre (maçon) 28 août 1854 11 novembre 1854 

Lohay fils manœuvre (maçon) 10 mai 1853 29 octobre 1853 

Closon maçon 5 septembre 1853 6 septembre 1853 

Hiatour ? maçon 5 septembre 1853 6 septembre 1853 

Dubois manœuvre (maçon) 18 juin 1855 22 septembre 1855 

Goffart manœuvre (maçon) 6 juin 1855 11 juin 1855 

Thomas J ? G ?  maçon 18 juin 1855 30 juin 1855 

Guillaume Arn. maçon 26 juillet 1855 26 juillet 1855 

Lejeune manœuvre (maçon) 4 juillet 1855 16 juillet 1855 

Coqueko manœuvre (maçon) 25 juillet 1855 25 juillet 1855 

Plomteux Hubert Joseph maître tailleur de pierre 19 mai 1845 À définir 

Delcominette Alexandre tailleur de pierre 19 mai 1845 6 septembre 1845 

Smal Joseph tailleur de pierre 23 mai 1845 24 décembre 1846 

piron Joseph tailleur de pierre 26 mai 1845 14 août 1846 

Devigna L. tailleur de pierre 30 mai 1845 14 juin 1845 

Dager Pierre tailleur de pierre 16 juin 1845 28 juin 1847 

Florkin  Théodore tailleur de pierre 30 juin 1845 20 mars 1847 

Gillard C. tailleur de pierre 15 juillet 1845 28 juillet 1849 



Lejeune Pierre tailleur de pierre 16 septembre 1845 13 mai 1852 

Halleux H. tailleur de pierre 20 juillet 1846 13 février 1847 

Leclerc Nicolas tailleur de pierre 3 août 1846 10 mai 1851 

Delhalle B.  tailleur de pierre 17 août 1846 7 août 1847 

Bernârd C. tailleur de pierre 31 août 1846 12 septembre 1846 

Bernard D. tailleur de pierre 26 octobre 1846 7 novembre 1846 

Dumont J. tailleur de pierre 7 mai 1848 30 juin 1849 

Barbier Ferdinand tailleur de pierre 19 juillet 1848 9 février 1853 

Boka L. tailleur de pierre 30 mai 1849 21 juillet 1849 

Plomteux Clément tailleur de pierre 30 juillet 1849 3 novembre 1855 

Barbier J. tailleur de pierre 10 décembre 1849 13 avril 1850 

Ferard Jean tailleur de pierre 14 janvier 1850 21 octobre 1850 

Henquet A. tailleur de pierre 22 avril 1850 10 mai 1851 

Plomteux Hubert tailleur de pierre 4 mai 1850 27 décembre 1854 

Dechamps J. tailleur de pierre 4 juin 1850 15 juin 1850 

Henquet F. tailleur de pierre 22 mai 1850 15 juin 1850 

Dechamps 

Antoine ou 

Auguste tailleur de pierre 17 juin 1850 25 avril 1855 

Materne A. tailleur de pierre 1er juillet 1850 14 mai 1851 

Hankar A. tailleur de pierre 19 août 1850 23 décembre 1850 

Balas J. tailleur de pierre 19 mai 1851 23 août 1851 



Lebrun Evard tailleur de pierre 10 octobre 1851 31 octobre 1851 

Lebrun Ch. tailleur de pierre 20 octobre 1851 6 décembre 1851 

Dony A. tailleur de pierre 4 novembre 1851 24 décembre 1851 

Barbier A. tailleur de pierre 1er décembre 1851 31 décembre 1851 

Sotiau F. tailleur de pierre 4 octobre 1852 7 mai 1857 

Raufin tailleur de pierre 3 décembre 1852 7 décembre 1852 

Sotiau Alfred tailleur de pierre 24 juillet 1854 14 juillet 1857 

Lecler Hubert tailleur de pierre 24 août 1854 9 septembre 1854 

Reumont J. ou D. tailleur de pierre 14 septembre 1854 27 septembre 1854 

Parmentier François tailleur de pierre 13 novembre 1854 30 novembre 1854 

Evard J. tailleur de pierre 13 novembre 1854 1er décembre 1854 

Chatorier Ct. tailleur de pierre 20 novembre 1854 23 novembre 1854 

Plomteux Théodore tailleur de pierre 3 mai 1858 29 novembre 1859 

Pilet Auguste tailleur de pierre 21 mai 1858 26 mai 1858 

Colson Louis tailleur de pierre 16 juin 1858 2 mars 1859 

Soyez Emile tailleur de pierre 4 avril 1859 7 mai 1859 

Delchef Noël maître ardoisier 

Douffet L ardoisier 7 juillet 1847 

Masset J ardoisier 7 juillet 1847 

Siket G ardoisier 8 juillet 1847 

Poswick C manœuvre (ardoisier) 7 juillet 1847 



Wilmart56 P manœuvre (ardoisier) 8 juillet 1847 

Debin J. ardoisier 16 août 1847 

Deveux-Libotte Libert marchand-cordier 1845, 1850-1852, 1854-1856 57 

Godenne J. J. marchand-cordier 1845-1846 en Glain 

Schiffers cordier 1850

Bossy G. vitrier 1845

Toby-Winand J. vitrier 1846, 1848, 1851-1852, 1854-1855 

rue Pont d'Avroy 

n°544,ensuite n°25 

Degille Henry58 charretier 1845-1854 Faubourg sainte marguerite 

Minette F. charretier 1855

Hanon L. marchand-plombier 1845, 1847 rue Saint-Séverin n°41/695 

Lagasse Jean-Baptiste marchand-plombier 1847, 1849-1851, 1853-1856 rue des Mineurs n°27 

Bertrand François marchand-plombier 1849

Donnay-Toby F. 

couvreur en zinc et 

plombier 1851-1852 Rue Pont d'Avroy n°41 

Willems Pierre fabricant plombier 1855 Rue Pont d'Avroy n°44 

Quidonne Jean serrurier 1845, 1847-1849 Rue Table de pierre, n°31 

Warnand P.J. serrurier 1845-1856 

Ernotte P.J. serrurier 1851

 
56 Ou Wilmar. 
57 En 1850, Faubourg Saint-Léonard 73 ; en 1850-1852, rue Franchimontois. 
58 Ou Henri. 



Closon ? serrurier ? 1854

Marneffe C.E. serrurier ? 1854 faubourg Vivegnis n°33 

Garroy F. menuisier 1848, 1852 

Mélard maître menuisier 1851

Dawirs Martin maître menuisier 1855-1856 

Binet maître menuisier 1855

Libert-Dury L. négociante 1846-1848 Place Saint-Pierre, n°19 

Halleux Jean-Joseph sculpteur 1846-1849, 1851, 1854 Cloître Sainte-Croix, n°27 

Chalant D.D. peintre 1847

De Zauns J. J.  doreur 1847, 1851 Rue Hors Château n°87 

de Bleret-

Dupont cloutier 1847-1848, 1850, 1852, 1854-1856 

Deneumostier H. ferblantier 1849

Ferard59 Jean sculpteur 1849

Govinne sculpteur 1849

Champimont sculpteur 1849

Requilé jeune François mécanicien 1850 Rue Hors Château n°47 

Renard J. J. peintre 1851 Rue Saint-Séverin, n°10 

De Bruycker & Vercauteren peintre décorateur 1851-1852 Rue Saint-Remy n°12 

Alexandre doreur 1852

 
59 Ou Ferrad. 



Roufosse L. mécanicien 1854 Faubourg Hocheporte, n°804 

Galoppin et 

Mercy peintre 1855

Bacha frères négociants 1853, 1856 

Vis-à-vis de l'Université 

n°923 

Borsu J. maître ardoisier 1854-1855 Rue Vert Bois, n°50/350 

Benoit-Lafleur P. négociant 1845-1846, 1849-1850 Quai Saint-Léonard 

Veuve Chs P. de Borre & Cie fournisseur de bois 1845-1849, 1851 Sclessin 

Franck Mathieu 

entrepreneur de travaux 

publics, fournisseur de petit 

granit 1845, 1847 

Entre les ponts de la Boverie 

et de Longdoz 

Dekkers A.J. 

D Last blokbrecker, 

fournisseur de blocs de 

sable, fabricant de porte 1845-1847 

Sibbe (Fauquemont-sur-

Gueule) 

Joiris D.S. batelier 1845-1848 

Closon frères  

Antoine et 

Guillaume 

fournisseur de pierres 

d'avoine 1845 Hornay 

Renard frères 

fournisseur de pierres 

d'avoine 1845

Baudrihaye L. fournisseur de bois 1846



Bosch60 

fournisseur de blocs de 

sable 1846

Nottet61 

Barthelemi 

Joseph 

fournisseur de pierres 

d'avoine 1846

Baatard, le comte de Berlaymont fournisseur de petit granit 1846-1851 Florzée 

Lejeune Léonard fournisseur de bois 1847

Robeyns Michel fournisseur de bois 1847

Lenaerts Antoine 

fournisseur de blocs de 

sable 1847-1849, 1855 Sussen 

Box  Henri 

fournisseur de blocs de 

sable 1848 Sussen 

Pieltain J.H. marchand de bois 1849-1850, 1852 Quai de Fragnée n°400 

Groven frères A. marchand de bois 1849, 1851-1853, 1855 Rue Pêcheurue n°262 

Veuve Legrand négociante 1849-1850, 1852-1853 Samson 

Bamps P. 

fournisseur de blocs de 

sable 1849-1854 Sussen 

Buekens pierre de France 1850

Reggers Rigardus 

fournisseur de blocs de 

sable 1850

 
60 Ou Box ? 
61 Ou Notet. 
62 Et ensuite n°25. 



Lhonneux François 

fournisseur de blocs de 

sable 1851

Neuville Antoine marbres 1851, 1853 

Rue du collège n°15, ensuite 

rue du pont de la Boverie 

Burton-Sior J.L. pierre de taille 1851-1852, 1854 Poulseur 

Thiernesse Henri 

fournisseur de pierres 

d'avoine 1851

Bernimolin 

entrepreneur, fournisseur 

de bois 1853

Breckner-

Charlier fournisseur de bois 1855

Quai d'Avroy, cours des 

Augustins, n°132 

Lejean H. 

entrepreneur (pierre de 

taille) 1855 Verviers 

Pilet-Dusausort L. marbrier 1856 rue des croisiers n°9 

Lejeune Antoine Joseph maître de carrière soumissionnaire Sprimont, Lilé 

Mention Henri maître de carrière soumissionnaire Tilff 

Dehan François maître de carrière caution Comblain au Pont 

Carlier Joseph entrepreneur caution 

Sottieau Charles Joseph 

marchand de pierres et 

marbres soumissionnaire Liège, rue du collège n°1 



Toussaint Louis Joseph 

entrepreneur, maître-

menuisier caution Liège, rue du Méry, n°55 

Delforge Henri pierre soumissionnaire 

Beaufays, pour Ch de 

Berlaymont, propriétaire de 

carrière à Florzée 

Polain Mathieu Laurent entrepreneur de travaux caution Liège 

Romedenne Jean-François changeur caution Liège 

Courtois Joseph pierre soumissionnaire 

Pirotte François entrepreneur de bâtiment caution Liège, rue de la Sirène 

Renard Henri J. pierre soumissionnaire Faubourg d'Amercoeur 

Salle  J.J. pierre caution Faubourg d'Amercoeur n°190 

Notet 

Barthelemi 

Joseph pierre soumissionnaire Hornay 

Hausy Benoit caution Liège, rue du pot d'or 
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Annexe 57 : cahier des charges et soumissionnaires pour la fourniture des pierres de taille 

calcaire (petit granit), adjudication du 15 février 1845, pour la restauration de l’église 

Sainte-Croix à Liège (AFÉSCL, correspondance 1827-1180 : AK149) 

 

Art. 1er. La quantité présumée nécessaire de pierre à fournir est de sept mètres cubes. 

 

Art. 2. Les pierres seront fournies en tablettes pour réparer les seuils et cordons des fenêtres 

géminées et en doubleaux pour les angles de la tour. Il est entendu que les colonnettes seront 

en pierres d’une seule pièce y compris base et chapiteau.  

 

Art. 3. La pierre doit être de nature calcaire dite petit granit provenant des carrières de l’Ourthe 

ou de l’Emblève, elle doit être saine dans toutes ses parties, homogène, bien éboussinées 

jusqu’au vif sans flaches, moies / soit limés / fils ni veines ni taches blanches ou autre défaut, 

qui pourront nuire à la solidité ou à la beauté de l’ouvrage. 

 

Art. 4. Les blocs de pierre auront les dimensions qui seront déterminées par le directeur des 

travaux, ils seront fournis épannelés / débrutis / bien plans sans flaches ni breches ou écornure, 

ils seront taillés à la grosse pointe sur toutes leurs faces. 

 

Art. 5. Les pierres seront livrées dans le mois de la demande à pied d’œuvre, sur la terrasse 

contre l’église et auprès de la tour, par les soins aux frais risques et périls de l’entrepreneur. 

Elles seront reçues par un délégué de la fabrique qui aura le droit de rebuter tout ce qui ne 

réunira pas les conditions stipulées et sans que l’entrepreneur puisse en appeler de cette 

décision.  

 

Art. 6. Les pierres rebutées devront être enlevées de suite et remplacées dans le délai de quinze 

jours.  

 

Art. 7. Si à l’expiration du mois de la commande des pierres, la fourniture entière n’est pas faite, 

le Conseil de fabrique pourra exiger dix francs pour chaque jour de retard et au surplus se 

procurer les pierres à un prix quelconque aux frais de l’entrepreneur. Les mêmes pénalités 

pourront être aussi appliquées à l’entrepreneur dans le cas de la non exécution de l’article six, 
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sur un simple procès verbal du directeur des travaux constatant le retard ou l’inexécution des 

conditions.  

 

Art. 8. Les rebuts devront être enlevés de suite, sous peine de l’être d’office aux frais et pour le 

compte de l’entrepreneur sans qu’il puisse réclamer aucune indemnité ni dommages ni intérêts.  

 

Art. 9. La présente adjudication sera faite par soumission cachetée et par devant les 

administrateurs de la fabrique. 

 

Art. 10. Pour être admis à concourir à l’adjudication il faudra préalablement avoir présenté une 

soumission sur papier timbré, indiquer les noms, prénoms et domicile du concurrent et ceux de 

sa caution, le prix en toutes lettres de la soumission et de stipuler que le concurrent assure une 

caution suffisante au gré des administrations. Cette caution devra s’engager solidairement avec 

l’entrepreneur à remplir les charges et conditions de l’adjudication. Les soustraitans avec 

l’entrepreneur ne seront point reconnus par les administrateurs. L’entrepreneur indiquera un 

domicile réel ou d’élection à Liège et ou la correspondance relative à son entreprise sera 

adressée et ou l’on pourra faire exploit. 

 

Art. 11. Les administrateurs se réservent de faire choix parmi les soumissionnaires et de l’agréer 

en cette qualité sous la garantie de ses cautions, sans être tenu à motiver leur choix, il leur sera 

libre d’écarter les soumissions les plus basses et d’adopter de préférence celles dont le prix 

serait plus élevés. Ils pourront de plus ne pas donner suite à l’adjudication et en ordonner une 

nouvelle. 

 

Art. 12. Au jour et l’heure fixés pour l’adjudication le conseil procèdera à l’ouverture des 

soumissions en séance publique et dressera procès verbal de l’opération. 

 

Art. 13. Les soumissions devront être remises aux administrateurs avant la séance. 

L’adjudication n’aura effet qu’après qu’elle aura été approuvé par l’autorité compétente.  

 

Art. 14. Les paiements se feront de la manière suivante : sur un état, certifié par le délégué de 

la fabrique. Les quatrecinquiemes du prix des livraisons partielles, huit jours après la fourniture. 
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Le dernier cinquième restera en garantie pour les pénalités qui pourraient être encourues en 

vertu du présent jusqu’à l’époque de deux mois après la livraison totale.  

 

Art. 15. Les discussions qui pourraient naitre du présent seront soumises à l’arbitrage de trois 

experts qui statueront définitivement et sans que l’on puisse y opposer aucun moyen d’appel ou 

de cassation. Les parties nomment déjà présent pour expert Mr Jamolet, architecte provincial, 

Mr François Bernimolin, entrepreneur, et Mr le juge de paix du quartier du sud de la ville de 

Liège63.  

 

Soumissionnaire Caution n°1 Caution n°2 Offre/m3

Antoine Joseph Lejeune, 

maître de carrière à 

Sprimont 

Aucune Aucune 60 frs. 

Henri Mention, maître de 

carrière à Tilff 

François Dehan, maître 

de carrières à 

Comblain-au-Pont 

Joseph Carlier, 

entrepreneur à Liège 

60 frs. 

Charles Joseph Sottieau, 

marchand de pierres et 

marbres, rue du collège n°1 

à Liège 

Louis Joseph Toussaint, 

entrepreneur maître 

mensuisier, rue du Méry 

n°55 à Liège 

Aucune 60 frs. 

Henri Delforge, XXX à 

Beaufays, agissant pour le 

comte Ch. De Berlaymont, 

propriétaire de carrière à 

Florzée 

Mathieu Laurent Polain, 

entrepreneur de travaux 

à Liège 

Jean-François 

Romedenne, changeur 

à Liège 

58 frs. 

Joseph Courtois François Pirotte, 

entrepreneur de 

bâtiment à Liège, rue de 

la sirène 

Aucune 55 frs. 

 
63 Une note précise que l’article 15 a été annulé par la députation permanente le 16 avril 1845 car elle se révèle 
incompatible avec la jurisprudence de la cour de cassation (Archives de la Fabrique d’église de Sainte-Croix, 
procès-verbal de l’adjudication du 3 décembre 1845 : AK147). 
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Mathieu Franck, 

entrepreneur de travaux 

publics à Liège 

Aucune Aucune 47 frs. 

 

Annexe 58 : cahier des charges et soumissionnaires pour la fourniture des pierres de grés 

(pierres d’avoine), adjudication du 3 décembre 1845 pour la restauration de l’église 

Sainte-Croix à Liège (AÉL, fonds des cures, Sainte-Croix à Liège, dossier 5 : DW123). 

 

Art. 1er. L’entreprise consiste dans la fourniture des pierres d’avoines qui seront nécessaires 

pour achever la tour et l’abside, chaque soumissionnaire devra apporter avec lui un échantillon 

de sa carrière. 

 

2° Les pierres à fournir devront être saines de premier choix et de la meilleure qualité, 

conformes de couleur, sans limés ni aucun défaut qui pourrait nuire à la solidité. Elles 

proviendront des carrières de Sprimont.  

 

3° La deuxième tourelle adossée à la tour et qui est actuellement presqu’achevée, indique la 

qualité des pierres et plus particulièrement encore l’échantillon ci-joint qui est déposé au bureau 

de la fabrique de l’église de Ste Croix. 

 

4° La pierre doit être homogène dans toutes ses parties à surface bien plane, choisie sur lit de 

carrière, sans flaches ni écornures, sans délardement sur toute la largeur de la pierre et ayant le 

parement, extérieur taillé au fin ciseau et d’équerre avec les assises et les joints. 

 

5° Les pierres ne pourront avoir moins de treize centimètres de queue. Il est entendu que les 

pierres devront être appareillées de même épaisseur pour en faire au moins plusieurs assises 

régulières. 

 

6° Les pierres seront fournies dans le mois de leur demande à pied d’œuvre, sur la terrasse 

contre l’église et près de la tour, par les soins, aux frais, risques et périls de l’entrepreneur. Elles 

seront reçues par un délégué de la fabrique qui aura le droit de rebuter tous ce qui ne réunira 

pas les conditions stipulées et sans que l’entrepreneur puisse appeler de cette décision.  
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7° Les pierres rebutées devront être enlevées de suite et remplacées dans le délai de quinze 

jours. 

 

8° Si à l’expiration du mois de la commande des pierres, la livraison n’est pas faite, le conseil 

de fabrique pourra exiger dix francs pour chaque jour de retard et au surplus se procurer les 

pierres à un prix quelconque, aux frais de l’entrepreneur. Les mêmes pénalités pourront aussi 

être appliquées à l’entrepreneur dans le cas de non exécution de l’article sept, sur un simple 

procès verbal du directeur des travaux, constatant le retard et l’inexécution des conditions. 

 

9° Les rebuts devront être enlevés de suite sous peine d’être d’office aux frais et pour le compte 

de l’entrepreneur sans qu’il puisse réclamer aucune indemnité, ni dommages ni intérêts.  

 

10° La présente adjudication sera faite par soumission cachetée et par devant les administrateurs 

de la fabrique.  

 

11° Pour être admis à concourir à l’adjudication, il faudra préalablement avoir présenté une 

soumission sur papier timbré, indiquant les noms et domiciles du concurrent et deux de sa 

caution, le prix en toutes lettres de la soumission et stipuler que le concurrent assure une caution 

suffisante au gré des administrateurs. Cette caution devra l’engager solidairement avec 

l’entrepreneur à remplir les charges et conditions de l’adjudication. Les soustraitans avec 

l’entrepreneur ne seront pas reconnus par les administrateurs. L’entrepreneur indiquera un 

domicile réel, ou d’élection à Liège, ou la correspondance relative à son entreprise adressée et 

ou on pourra faire exploit.  

 

12° Les administrateurs se réservent de faire choix d’un entrepreneur parmi les 

soumissionnaires et de l’agréer en cette qualité sous la garantie de ses cautions, sans être tenu 

à motiver leur choix. Il leur sera libre d’écarter les soumissions les plus basses et d’accepter de 

préférence celles dont les prix seraient plus élevés. Ils pourront de plus ne pas donner suite à 

l’adjudication et en ordonner une nouvelle. 
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13° Au jour et à l’heure fixés pour l’adjudication le conseil procèdera à l’ouverture des 

soumissions en séance publique et dressera procès-verbal de l’opération. 

 

14° Les soumissions devront être remises aux administrateurs avant la séance. L’adjudication 

n’aura d’effet qu’après qu’elle aura été approuvée par l’autorité supérieure.  

 

15° Les payements se feront de la manière suivante, sur un état certifié par le délégué de la 

fabrique. Les quatre cinquièmes du prix des livraisons partielles huit jours après la fourniture. 

Le dernier cinquième restera en garantie pour les pénalités qui pourraient être encourues en 

vertu du présent, jusqu’à l’époque de deux mois après la livraison totale.  

 

Soumissionnaire Caution n°1 Caution n°2 Offre/m3

Henri J. Renard à Liège, 

faubourg d’Amercoeur 

J. J. Salle, propriétaire à 

Liège, faubourg 

d’Amercoeur n°190. 

Aucune 28 frs. 

Barthelemi-Joseph Notet, au 

Hornay 

Benoit Hausy à Liège, 

rue du pot d’or 

Aucune 24 frs. 

Antoine Joseph Lejeune à 

Lilé 

Aucune Aucune 32 frs. 

Closon frères, au Hornay Aucune Aucune 25 frs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


